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- DONNEES POUR UN PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT 


D A 2 D 


DE COOPARATION AGRICOLE EN REPUBLIQUE POPU- 
LAIRE DU CONGO 


1. La Politique de Développement Coopératif 
jusqu'en 1975 


Au cours des 20 dernières annécs ‘Action Coopérative en 
Territoire Congolais, s l'est caractérisce par le carence totele 
d'une politique définie, une dispersion des responsabilités 
gouvernementales dans ce Secteur, une absence de coordinetion 
entre les efforts entrepris sous les auspices de différentes 
Autorités 


L'intervention des Gouvernements successifs dans ce do- 
moine, s'est manifestée par unc série d'opérations ponctuelles, 
non intégrées dans une planification d'ensemble au niveau natio- 

nal, réalisées en régie ou avec le concours des assistances tech- 
niques bilatérales ou internationales. 


On observe, au niveau Ge 1: conception, une diversité d'in- 
vorprétations doctrinales de 1? coopération, dont le concept 
est pas défini per rapport à la politique officielle de dévelop- 
Denont. On a d'ailleurs 1' impression que ce concept n'est clair 
que pour un nombre très limité Ge personnes, et encore, le mot 
ct la c'ose, sont-ils sujets à des interprétations souvent dif- 
férentes et parfois contradictoires, 


Cotte absence de politique c coopéra ative se note également 
dans le caractère frasnmontäire d'expéric acces multiples réali- 
sécs en ordre dispersé, sans aucunc relation entre clics, du fait 
du cloisonnenent dcs services, ct sans effort particulier au ni- 
veau gouvernementel pour tirer parti des résultats constatés, 


Le mode de fonctionnement des Organismes d'Etat au scrvice 
des petits producteurs agricoles, dont le rôle devrait être de 
stimuler le développencat coopéTra tif, à pour résultat de freiner 
l'essor du Mouvenent, privé de moyens dc financement ot Âcs sor- 
vices les plus 255 sntiels. Pendant des annécs, le Service de tu- 
tolle des Coopératives n'a bénéficié quo de moyens très restreints, 
sans aucune mesure avec l'importence de 82 mission d'encadrement 
des MmassCcs paysanncs a 
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On ne trouve d'autre part, dns 18 législation spécifique 
héritée de l'époque coloniale, aucune does dispositions qui âe- 
vraient faciliter et stimuler le décollare d'un Secteur Coopé- 
Patit'icricole dont onatrond qu joue un rôle efficace dans 
1e développement économique et social 4e la Nation. 


I1 & été procédé à de nonbreuses études et expérimenta- 
tions de structures que l'on vouliit micux adaptées au type 
d'Agriculture traditionnelle pratiqué par nos paysans. Mais, 
les projets n'ont minérale ment pas o LÉ poursuivis, ou ont été 
prématurems nt abandonné 5, à la suite d'échecs, qui n'étaient 
peut être pas définitifs, st Qu'un pou d'obstination 6+ de con 
or Ce nee Tee trame ULecoee Fenie don dlanLonne 
Voice 


Enfin, et surtout, cette abscnce de continuité dans la 
volonté novatrice, ces o e répétées, ont créé un cli- 
mat üe méfiance à l'endroit du système coopéretif. 


Cependant, en Juin 1972, il est proposé un projet de Plan 
de dévelopr oment intégral du milie u agricole congolais qui inté- 
gre dons une structuration coopérative progressive, l'ensemble 
CCR DO BRUNO EE NAN ASE 


Cc Plan, dit Flan BMR - Brigade de Modcrnisation Rurale - 
prévoit en 5 ou 6 étapes de 3 ans chacunc, une transformation 
fondancntale des structures agraires, ct doit aboutir à la pré- 
doninence do la propriété socirliste coopérative en matière de 
Production emJecEe 


Malheureusement, le Plan BMR, propose une réforme trop 
radicale et prématurée - du soul milicu BPCO ACT l er S0oumer 
à un réaménagement total es infrrsbtructures politicue, adminis- 
trative et économique du Territoire Agricole Nationale, dotées 
d'une esutonomie complète au niveau rério al, créant ainsi des 
disparités dangereuses entre lc Secteur Agricole ct les autres 
Secteurs moins avancés. 


Techniquement, cependant, 18 Plan BMR, représente un pro- 
grès considérable, 4 son approche de 1° structuration coopéra- 
tive du milieu paysan mérite d'être considérée. 


Tolle était l2 situation à la veille du 2ème Congrès Ex 
traordinaire du Parti Congolais du Travail on Décembre 1972, 
À cette époque, le Mouvencnt Coopéritif Congolais, apparemment 
invortébré et non structuré - et bicn suc comptant plusieurs 
milliers d'adhérents sroupés en 290 Coopé .ratives et Groupements 
communautaires pré-coopératifs, ét:it considéré per beaucoup 
conne un Mouvement en voie de conplète extinction, 


ee 
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2e Directives du Porti Consclais du Travail 


Re = _…— 


en matière de Dév veloppencnt Coopératif 


Dans le cadre de l'iâction à entreprendre pour l'organi- 
sation des Masses Peysannes et ouyvières, le Parti Congolais du 
Travail, a donné une importance particulière à l'organisation 
de 1: classe paysanac à pertir dc ses intérêts propres. 


C'est sur unc base coopirative que doit Être conçue cette 
organisation : pour assurer l'äécroïssenent de la production 
agricole, l'améliorition €0 1° productivité et des rendenents, 
la moâcrnisation des moyens de production, unc plus large dif- 
fusion de 15 vulga 2risation, la comercialisation des produits, 
enfin, pour faciliter et hfter le passage de la petite cxploi- 
tation familiale à la grande exploitation collective, qui doit 
conduire à 12 socialisation de la production à la campagne. 


Les directives du Parti Congolsis du Treveil concernant 
l'action socialc, éducctive, soientificue et culturelle en fa- 
vour des masses paysannes, prévoient égalenent la fornation 
profossionnelle et goestionnairc des producteurs agricoles et 
des éloveurs dc bé ‘tail, pour les rendre aptes à participer à 
Coonératif FericeLe 6 buis nt, Jouné un FÉTS doniant dans le 
développement économique ct soci:il du Pryss 


le 


a nt dons un cadre coopératif que devra 
& 17 


Enfin, c'est ég 
ne sponsable ontrco 14 classe ouvrière 


se réaliser l'alliar 
ut la classé paysanne. 
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En fonction de ces diroctivus, il convient de définir les 
tormes d'une politique cocpérative, "dont l'applicetion doit 


être conduite féernénent ét avec continuité, jusqu'à la réalisa 
tion des objectifs cui viennent d'être signalés. 


Cette politique dcit trs baséo sur le concept suivant : 
- Il frut considérer 1: peysannerie tout entière comme 
1e Sociéteriat de fait, du ecctcur COOpPÉérAEtLÉ agri- 
colo congolais. L'intervention officiclle d'assis- 
tance entreprise à son bén£fice ,doit donc viser à 
son intégration dons des organisations de masse de 
type: coopératif, pour la production agricole. 


- L'intervention de l'itat pour la réalisation de cet 
objectif Gcit prendre la forme d'une approche inté- 
crée ct non se nnnifoster prr des actions ponctuel- 
Tes dispersées, discontinues et n'ayant aucun lien 
entre elles, 
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a)- La définition d'unc politicue coopéretive unique qui devra 
ÉLre largenent diffusée dins l'ensenbie du Peys, et prati- 
quée à travérs toutes lus structures do dévelopnonent de 
IMAEAULE 


b)- La mise en oeuvre d'une action d'en nination rurale, instru- 
TODEL- EEE nd RES CE LES SN opter) Entreprise Dar un corps 
d'isents diversoment spécialisés, mois ayant rocu une for 
nation spécifique identique, et agissant en équipes inter- 
disciplinaires. 


c)- L'intervention de l'État, qui se substitue temporairenent 
BUX paysons, pour 1A Création ds ccntres de services sus“ 
ceptibles CROIS e red CE D et dusti 
nés à assurer la réalisation intégrale de toutes les opéra- 
DCE eo Abou indirectenent liécs à 13 productions 


d)- La pratique par les organisnes d'Etat, d'une politique as- 
sociative, tendent ë HÉSur rip. Tseivencnt 12 formation 
ot l'éducetion coopérative du sociétariat, ct à lui trans- 
mettre les responsabilités du fonctionne nent des Centres 
ose Vice RAC EME SSL MERE SE TER pue NC CG ISÉSRRUEeS 


e)- L'Elaboration dos règles du fonctionnenent des diversos 
Structures Coopcratives = où destinées à à le devenir - et 
qui doivent être conçues de manière à favorisor le maxinum 


DÉNDECELÉrDe En eo PE ne AE UNS CC ir PAS 


f)- Le carectèr.. ÉvOlULiIT A0 touts 15e Miités 0 production 
CRE CCC CN our Lee De NC noie ace 6 lo 
qu'il facilite les transformations sociales et économiques 

attendues du développe mont coopérrtif, ct qu'il sc prête 
greduellesent à 1! lintégretion des villages ct des sroupe- 
monts primaires, ins des énscnbles Coopére Nains organisés 
pour 1£ production collective, la propriôté et l'usage en 
connun ds noyens de production, St celles des Unions ct 
des services intermédiaires ob régionaux dons uns scule 
structure verticalo du Mouvercnt Caopiratif National, 


Les options précédentes entraînent 1: mise en oeuvre 
de différentes nosures dont il scre question ultéricurcment, 
entre autres : 


- Le Planification du développenent coopératif sous 
toutes sos fornes dans 1e cadre des plans nationeux 
de développement écononicue ct socisl. 


- La réorganisation des scrvices intorvenant à un titre 
quelconque à&ans l'assistance adrisistrative, techni- 
que, financière, commerciale st éducative aux Coopé- 
PAtives, 
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- L'Etude et l'établissencnt de Programnes de For- 
mation pour les pcrsonnels chargés de l'applica- 
tion dc la politicuc coopérative de l'Etat, et du 

sociétariet cocpératif âans son ensemble, 


— L'Etuâc ct l2 nisc au point d'une législation spé- 
cifique, définissant lc statut âu Secteur Coopéra- 
tif National, 


STRUCTU:ATICN LE T'ORGANTSATION 
GOCPAR-TIVE DU MILIEU ROLL 


3. Princives 


Un Mouvener nt Coopératif doit sc développer à partir de la 
bese, solon une structuration verticale intégrant l'ensemble dc 
SES activités eux différents nivaïux où cclles-ci s'exercents 
juseu‘au niveau national, où 1: Mouvement tout entier ©st repré- 
senté per une MConrédération" où “une Union Nationsle" Coopéra- 
tive. 


On pout être tonté d'anorcer immédisatement cette intégra- 
tion en fédérant sur une base nationnie ics Coopératives ot Grou- 
pencnts primaires existant au niveeu local (Districts ot ville- 
ges) et dont l'organisation sur 1c pian rérioral n'est encore pas 
ébauchée et n'a fait L'objet jusqu'à présent d'aucune planifica- 
tion, 


Mais, si un Mouvencnt Coopératif témoigne de sa vitalité 
à travers une ccrtaine aptitude à 1e Mfédéralisction" de scs 
différentes composantes, i1 faut 2ussi que cette aptitude se 
manifeste en prenier lisu per unc forte structuration au niveau 
régicnal, conséquence d'une extension d'activités et de l'ac- 
croisseneont numérious du sociéteriet, 


D'une part, 11 n'existe setucllercnc que 5 Unions de 
Groupencnts dans le POCL, 1 à Pointe-Noire, et L on formætion 
à Brazzaville, 


D'autre pert, 1cs 259 Orgamisetions Primaires figurant 
dans nos statistiques (Coopératives et _Groupenents Pré-Coopéra- 
tifs) sont très irrégulièrenent repartics à travers le Territoi- 
re National : le plus srend nonbre dans 1e Niari, la mejorité 
de ce qui reste Cans 15 Bouenza, 12 Lékournou et 14 Sangha, et 
un très petit nombre dans less autres Régions et à Brezzaville- 
mis à part lës 49 Groupencnts Expérinentrux du FPOOL, 


c00/ se 


PRET 


Certains de cos Groupencents n'ont plus qu'une existence 
statistique. D'autres chez lesquels 5e manifeste encore pulss:m- 
RÉALISÉE SPL ONE CCR CR SUD SNS ten Cie leon piUS Quels 
activités limitées. te petit nonbre enfin, fonctionnent cncore 
dns es conditions rclativonent satisfaisantes. 


Des dispositions ont déjé été priscs pour capitaliser 
THON S ne Cure et eee nr pl pr SC ice, ete cSocter 
CÉSNÉTOUPOnENtTE a le réalisation desshonjeceliss par Le Parti Con 
golsis du Travail. 


Maïs leur fédéralisation sur le plan national, pourrait 
avoir pour résultat dc faire spparaître surtout leur faiblesse 
momentante, et si elle était ercée dans l'immédiat, une telle 
fédération ne sercit pas non plus réprésontative de 1a volonté 
politique de l'Etat on matière do développernent coopératif, 
traduit par sa représentation politique à la base. 


PAPIeONbEe le dlobadau Va prir cipes qui sont à lea base 
de cette politioue, telle eu'31]1c à été précédemment définie, et 
CMS PDOUEMOD TÉL IN intégration progressive de l£ population 
rurale congolaise dans un ensernble coopératif dynamique, implique 
que cette population tout entière soit considérée, d'ores et 
dejà, conme le sociétariat de fait d'un tel ensernble. 


C'est cette population qui constituera le Mouvernunt 
Coopéretif agricole congolais, c'ést à elle que nous devrons 
donner dès que possibles un cedre institutionnel cohérent au sein 
duquel sc développera greduellerient la cocpération paysanne, 


Ce cadre s'édifiora à partir du village - Unité Coopéra- 
tive potentielle de production &t de consommation, ct qui le 
sers de fait donuin. Le Comité de village sera représenté au 
niveau du District per son Présidont élu et/ ou des Délégués oui 
pesrticiperont à l'organisation ct du fonctionnsrent des Services- 
CoSpére CLS ou AE CS Tenp non pehrnr ponte tbe oinenTCs 
producteurs egricolcs organisés sur 1e plan de t:lle ou telle 
Prcuebion CU Dour bénéficier en commun @e services divers 


(Utilisation de machines agricoles, magasins d'approvisionne- 
nent ct comnercialisation des ed ou sein d'un "Contre 
intermédiaire de services coopératifs" (CISC). 


MALUS tour, les repré ésentants do ess Unités, délégue- 
ront au niveau régional, docs roeprésontants qui seront associés 


au fonctionnoenent et à la Festiond SuGentr Elhezio ous de 
Services Coopératifs" (CRSC) organisés pour ee a des be- 
Soins plus complexes (gstion comptable os ensembles coopéra- 
tifs régionaux ; pères d'untrotien ot dE réparation ic netéricl 
Totlad.Ss, denechnr er sé Lraereurs, Industries bransror 
mation : Centrales Régionales d'achat et do vente, Organisection 
Régionzle du crédit agricole.) 


es/oce 


nee 


T1 s'en suit que l'organisation structurelle politoco- 
administrative de le base, tendra à se confondre au niveau 
des villages, avec la Direction de l'Econonie Coopérative, 
puisque les dirigeants politiques, élus par l'ensenble 
coopératif primaire (toute 12 population rurale à ce niveau 
étant intégrée dans les Cellulcs Villagcoises, les Groupe- 
ments Coopératifs ct les Villages Coopératifs) seront éga- 
lenent les représontents du sociéteriat de fait du Mouve- 
nent Coopératif. 


Un tel Mouvenent, bien entendu, doit s'édifier d'abord 
au niveau de la Région, une fois celli-ci structurée, Ll'Or- 
ganisation Nationale peut prendre place, dans ce qui sera 
une “Confédération ou une Union de la Coopération Paysanne", 


Il va de soi, que dès le début de l'opération, tous 
les Groupenents de type Coopératifs déjà existant, et gra- 
duéllenent, tous ceux qui viendront à être créés, seront 
obligstoirement représentés, si bion qu'au fur et à nesure 


de l'intégration progressive de l2 population rurele dans 
äcs structures coopératives - dont nous avons déjà signalé 
le caractère nécessairenont évolutif - colle sera représen- 
téo de plus en plus nassivernent par les dirigeants de 
l'ensemble des Organisations Coopératives Agricolcs du Pays. 


4. L'âppareil G'encadrenent pour le Développenent 
Coopératif 


La structuration du Mouvement Coopératif Agricole 
postule un effort encore jamais réalisé dans le domaine 
de la formation idéologique, professionnelle et coopérative 
du Peysan Congolais. Cette formation doit être accélérée 
dens l'immédiat, C® pour suivre de façon continue ct à tra- 
vers des Centres Régionaux de formation et d'éducation coo- 
pératives (CREFIC) pour assurer en permanence la promotion 
professionnelle des menbres des Cocperatilves agricoles. 
Elle inplique l'usago de méthodes d'intervontion modernes, 
qui intègrent en uné seule action dynamique et continue, 
l'assistance technique, gestionnaire et éducative aux Coo— 
pératives. 


Cette action doit être entreprise par un corps uni- 
que de fonctionnaires, ayant reçu une formation identique 
pour assurer la diffusion de la politique du Gouvernenent 
dans l'ensemble du Territoire ägricolc Congolais. 


ee . 
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ù DSP de Cd ENT res L en Duralcetice dico 
tion Coopérative". Au licu d'agents de différentes origines et 
fornation recevant des instructions d'organignes appliquant 
chacun sa propre politique &t ses propres méthodes et agissant 
indépendamment les uns es autres snns aucuno coordination, il 
n'y aura qu'une seulc catégorie de fonctionnaires animés d'un 
mène esprit, parlant le même lanpgensc, sppliquant la même poli 
tique, et qui assureront, groupés en équipes interdisciplinai- 
HOME rc der NERO eu rec do CUS de vi cmoioduc— 
bours'epricolss et dcs cloveurs du aiisu rural concolais. 


Les nodalités du recrutement et de le formation des Agents 
de ces Centres, sont évoqués ultérieurement. Ces ägents seront 


x 


LS NE CE POST MONS Re DITES ET Or DE mena on AL 
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et de l'Elevage, actucllémnent sounis à ls: sanction du Consvil des 
Ministres. 


Cette Direction sera chergée âe la nobilisstion et de 
l'intégration de 1: paysannerie dans le processus économique de 
PPOTMSE ONE TéMIMST Enr LCA ES SL rue ture SactEnir LONE CCERTE 
l'organisation des prysans dons les groupenents pré-coopératifs 
CLACOOD He LIMÉSS 


Tous les fonctionnaires dépendant de cette Direction, ou 
qui pourraient y être détachés, eurent reçu ou recevront une 
fornation d'animateur rural. 


L'articulation des différents Départcuents composent cet- 
te Direction, 1a nature ct la portée des tâches qui leur sont 
inparties ont été conçues de façon à offrir un cadre rationnel, 
favorisant l'efficacité dc l'intervention administrative, éduca- 
tive et technique des agents de l'Etat responsables du Dévecloppe- 
ment Coopératif, dons lé eadre politique défini par le Gouverne- 
nente 


5. Les Centres d':ction Coopérative 


Rem qe me 


Au niveau dè chaque Région, la Direction des Services 
d'Animation Rurale et d'âiction Ccopérative, scra représentée par 
un "Centre d'action Cocpératif" (CC). Chaque CAC,dfrigé par 
un pont de grade élové, sora le centre Ac rayonneront régional 
d'une équipe interdiscinlinaire composée d'au moins 4# Techniciens 
Ur Donduebeurode ray Prier Son Controleur de lee raec, 
un Spécialiste en Pronotion Coopérative, et un lducateur. Dès que 
possible, 11, Icur aére adjoint un Sociologue Pural = qui. pourra 
d'ailleurs remplir l'une des doux éernières fonctions - lorsque 
nous disposerons de tels spécislistes, ou que nous aurons les 
NOmÉNENLCMIeSS STE ne. 
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Les CC, seront égalenent pourvus de personnel au- 
xiliaire : Comptables, Secrétaires, Mécaniciens, Chauffeurs, 
et de noyens do transport pernettant à ses agents une grande 
nobilité. 


11s prolongeront leur action au niveau des Districts, 
par des équipes internédiaires fixes, conposées d'un agent 
des Services de l'ininstion Rurale et de 1'éction Goopéra- 
tive, et d'un ou de deux Assistants Administratifs. Ces 
équipes, dirigeront, &ans leur circonscription, et sous 
le contrôle et la responsabilité du C.C, l'activité d'ani- 
natètrs ruraux de base, agents de contact, chargés de 
l'aninuation de 6 à 7 Villagcs. 


T'ensenble Ge ce personnel, aura reçu corme il a 
déjà été dit, une fornation identique en coopération et en 
anination rurale. Les agents de contact recevront une for-- 
nation de même nature, mais noins étendue, que celle des 
agents supérieurs et moyens. 


On verra plus tard que l'encadrement sera conplété 
par le personnel technique en service normal dans les Ré- 
gions agricoles, par celui des structures technicues de 
l'Etat et Centres d'appui technique (CAT) tels que les Cen- 
tres G'essais, do vulgarisation, les pépinières et fermes 
d'Etat, ainsi que par les établissenents dépendant de l'Edu- 
cation publique, notannent les CÉFF et les COP. 


Dans la perspective d'un programme à long terne, ten- 
Gant à la réalisation des objectifs exposésg antérieurenent, 
l'intégration de l'ensenble de ces structures, est envisa- 
gée dans le cadre des Communes Rurales, terme de l'évolution 
des différentes organisetions de type coopératif qui servi 
ront de support au développerent de la production agricole 
et de l'Flevage, au cours des phases successives de cette 
évolution. 


Mais, dans l'immédiat, et au cours des toutes preniè- 
res phases, la préparation de cette intégration doit être pra 
duellenent harnonisée avec l'évolution des structures coopé- 
ratives, elle-nême conditionnée par les changements interve- 
nus dans les mentalités paysannes à 12 suite de l'action 
d'animation rurale ‘ de formation ot d'éducation coopérati- 
VES « 


Dans l'intervalle, les ressources des CAT seront mi 
ses au service du Jévelonpement Cocpératif dans de nombreux 
domaines, notannent en ce qui concerne les semences sélec- 
tionnées, la nécanisation agricole, la formation des coopé- 
rateurs tractoristes, 12 formation gestionnaire des diri- 
seants des Coopératives, et Ja vulgarisation agricole sous 
toutes ses fornes. 
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6. L'Ânimation Rurale 


L'ânjimation Rursle a donné, et donne encore lieu 
(tout comme La coopération d'ailleurs) à tant d'interpré- 
tations différentes, qu'il convient de la définir, et de 
préciser ce que l'Etat attend de ce type d'intervention 
qu'elle considère conne déterminant, comme agent de transfor- 
metion social et économique dans le milieu rural congo- 
lais. 


L'animation, s'efforce de développer dans les mi 
lieux paysans, une prise de conscience collective des pro- 
blènes au dévelopoenent rural qu'elle tend à rendre intel 
ligible, aux producteurs agricoles et aux éleveurs. Elle 
tend à susciter la contribution active de ces derniers à 
la recherche des solutions qui peuvent être apportées à ces 
problèmes, de façon à ce qu'ils puissent progressivenent 
prendre eux-nmênes en charge les actions à entreprendre pour 
la satisfaction des besoins ressentis collectivenent, dans le 
cadre d'institutions coopératives autogérées. 


C'est pourquoi, L'action d'anination rurale est im- 
plicite dans l'action de promotion, d'organisation et de 


développeñnent coopératif dans le milieu paysan. 


Congue pour éveiller, motiver et mobiliser les masses 
rurales, et développer au maximun 1€8s conditions favorisant 
leur participation aux programmes de développement nationaux, 
elle débouche naturellement sur l'organisation des institu- 
tions à travers lesquelles le développement vrai devient pos- 
sible, C'est-à-dire sur l'édification progressive d'un Mou- 
venent Coopératif. 


L'äinimation Rurale utilise des techniques de nasse, 
des nécanismes pédagogiques s'aûressant non plus à des grou- 
pes spécifiques, mais à l'ensemble des habitants d'un vil- 
lage, d'un District, d'une Région, Elle tend à 1a promotion 
globale de l'individu à travers la collectivité à laquelle 
il appartient, pour créer progressivenent les conditions 
favorables à l'auto-encadrenent d'abord, à l'auto-déve- 


loppenent ensuite. 


Si sa nise en oeuvre nécessite au départ, la mobili- 
sation d'effectife relativement inportants, i1 s'agit d'un 
investissement très rentable, puisqu'il doit avoir pour 
effet d'accélérer le processus d'auto-encadrenent des orga- 
nisations de nasse. 
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L'animation rurale est également indissociable de 
l'information et de la formation professionnelle €t coopéra- 
tive, qui doivent accompagner et surtout suivre l'action de 
promotion et d'organisation. Flle constitue done le support 
indispenseble de l'intervention des équipes interdiscipli- 
naires des CC, responsables dc cette action, car elle per- 
met :'intécration dans une nêne fonction celle de la forma- 
tion technique, de l'apprentissage de la gestion collégiale, 
et de la vulgarisation agricole - ädont la portée et l'effica- 
cité sont amplifiées par 1a structure coopérative. 


C'est donc aux méthodes d'animation que les respon- 
sables du Développenent Rural à travers les institutions 
coopératives, devront avoir recours pour répondre l'idée 


SL mr 


de fait. Mais pour aboutir à ce résultat, il faut que l'en- 
senble des structures de développement de l'Etat, coopère 
dans le mène esprit à L'éctilon conduive à ces fins par les 
équipes chargées de l'encadrenent des nasses. 


7 Processus de structuration du 


HEUREUSE 


Conposition des structures de bases : 


ele à M me, PP PR nn 


Le Programne d'énination, d'organisation et de Déve- 
loppement Coopératif, s'excrcera dans un milieu dont la strês 
-turation sera donc progressivenent et systématiquenent pré- 
parée, en fonction des objcctifs à atteinûre. 


Un Mouvenent Coopératif ne peut prendre racine qu'au 
sein mêne du milieu qu'il doit intégrer. Il doit s'efforcer 
de satisfaire dans leur ensenble les principales aspirations 
des communautés et collectivités auxquelles il s'adresse sans 
exiger au départ une transformation brutale de leur comporte- 
nent, 


Entre la périoûe de pronotion et d'organisation, et 
celle de son plein développement, il faut ménager une phase 
de formation technique et d'éducation coopérative qui rende 
progressivenent acceptable aux peysans coopérateurs, l'enga- 
gement permanent indispensable aux pratiques coopératives 
MOÜÉTRES « 


Nous avons vu que c'est à l'aninstion rurale que cette 
transformation sers cenandée. Elle sc nanifestera dans un mi- 


lieu dont la structuration a été à pcine ébauchée ou l'on 
trouvera : 


 - 


a} 


b)- 


C)= 


Quelques Cocpératives groupant autour d'un ser- 
vice déterniné (approvisionnenent, commercialisa- 
tion) des producteurs individucleus 


Des groupenents communautaires pré-coopératifs, 
dont certains seulement pratiquent la culture en 
commun, et äont nous avons déjà défini les ce- 
ractéristiques ; 


Des villages traditionnels, dont on sait que plus 
de 80 % ont moins de 300 habitants, groupent des 
exploitations de très petites dimensions (moins 

de 80 ares en moyenne) et dans la plupart des- 
quels le population active agricole est constituée 
pour 70 % par des fermes. 


C'est sur la base du village que doit Être 
entreprise le coopératisation du Paysannat. On 
commencera par les agglomérations villageoises de 
petites dimensions, socialenent très homogènes, 
que l'on considérera core des groupenents pré- 
coopératifs, et auxquels on denandere le même tra- 
vail sans modifier pour autant leur structure po- 
litico-administrative. 


Ces cellules villagcoises pré-coopératives" 
deviéndront ainsi La clef de voute d'une structure 
coopérative verticale, se confondant avec l'éŒfi- 
ce politico-adninistrative (nous avons vu que le 
Président élu du Conité de village sera égelement 
le Président de fait de la Coopérative) et s'ap- 
puyeant sur l'appareil d'assistance technique et 
des services, Cgalement ordonné verticalement, 
selon un schéma que nous avons déjà analysé anté— 
rieurenent. 


d}e - À cet ensenble, s'ajouteront des "Villages Coo- 


pératifs" constitués à partir d'un colonnat sé- 
lectionné ct ayant reçu une fornation de base, 
et constitués en coopératives de production. 


Développenent des Services 
Coopératifs 


au début, l'appareil technico-aûministratif d'assistance 
s'efforcera de mettre à la disposition de ces structures, les 
services dont elles auront besoin pour développer leurs acti- 
vités. Ces services scront localisés aux points où ils se 
révèleront le plus comnodes et coûteront le moins cher, pour 
un maximum de bénéficiaires. 
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Certains d'entre eux devront s'établir au niveau des Dis- 
tricts (Services intermédiaires) d'autres au niveau des Ré- 
gions. Ils pourront être polyvalents pour l'ensemble de la 
Production Agricole (machines pour la préparation des terres, 
approvisionnenents, transports), ou spécialisés par Secteurs 
de production (conditionnement, stockage, conservation, com 
mercialissetion) d'un produit déterminé, 


Ils s'intégreront graduellenent conme sections des 
"Centres Régionaux de services coopératifs" (CRSC) dont 
nous avons vu qu'ils doivent s'acheniner après une période 
de tutelle éducative vers les fornes institutionnelles gérées 
collegialement par les délégués des organisations de base, 
Le processus d'intégration à l'appareil politico-aûdministra- 
tif jouant de la même façon, aux différents niveaux. 


En dehors du systène d'intégration qui s'ordonnera 
du village au District (en passant par la future commune 
rurale), du District à la Région et de la Région au niveau 
National, où il eulminera sous la forme d'une Union Nationa- 
le Coopérative, le système de développenent des Services, 
restera lui essentiellerent souple, la règle d'or en la 
matière, deneurant : le moindre coût pour le maximum de bé- 
néficiaires. 


Certaines structures en effet, telles par exenple, 
un village coopératif, pourra limiter ses activités propres 
à celles d'un groupement coopératif ordinaire, mais il pour- 
ra évoluer égalenent, vers un type d'organisation multi-acti- 
ve. Dans des conditions déterminées, il pourra disposer de 
certains services qui lui soient propres, selon son étendue, 
les capacités de son sociétariat, le type d'activité qui y 
est pratiqué (par exemple : un parc de motoculteurs) mais 
il partagerait avec d'autres Unités de production, certains 
services tels que la réparation de matériel mécanique, ou 
la fabrication d'alinents pour le bétail. 


Cette flexibilité indispensable pour assurer l'orien- 
tation efficace de l'évolution des structures coopératives, 
nous conduit à évoquer des extensions d'activités qui s'ins- 
crivent dans la logique de la politique que nous avons pré- 
cédemment définie : à savoir que la totalité des opérations 
de production ou connexes à la production, soient réalisées 
par les producteurs eux-mêmes, au sein des organisations 
coopératives - sauf, quand, pour des raisons que nous avons 
déjà analysées, des organismes d'Etat se substitueront tem- 
porairerent à eux pour des prestations denendant une haute 
capacité technologique et des moyens dont ils ne peuvent 
pas disposer dans l'immédiat. 


Dand tous les cas, par exeuple, où la production 
des coopérateurs est achetée et transformée en dehors de 
leur partisipation,il arrivera certainenent un monent où il 
conviendra d'associer étroitement les structures de produc- 
tion à celles de l'industrialisation et de la distribution 
du produit fini - conne ce pourrait être le cas par exemple, 
de la canne à sucrée 
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Là, l'industrialisetion ne serait pas le fait d'un 
CRSC, mais bien d'un complexe cocpératif agro-industriel, 
considéré globalement Comme une unité indépendante de produc- 
tion, qui intégrerait l'ensemble des activités relevant d'une 
spéculation déterminée, et grouperait un sociétariat très 
composite, puisque on y trouverait des producteurs agricoles, 
des ouvriers, des enployés et des techniciens. I1 va de soi 
que la structure institutionnelle qui conviendrait le mieux 
à ce type d'organisation, s'apparenterait à cellc de 1a Coo- 
pérative de production, mais avec des modalités de fonction- 
nement qui assurerait une juste rémunération du travail des 
différentes catégories de travailleurs, une équitable répar- 
tition des charges, et une représentation équilibrée au 
sein des organes de direction de l'ensemble. 


La complexité de telles organisations, la haute tech- 
nicité des opérations qu'elles effectuent, et l'importance des 
investissements qu'elles impliquent, militeraient, d'ailleurs 
en faveur de leur gestion conjointe par une coopérative as- 
sociée à un organisme d'Etet nee avec participation 
de l'Etat}. Tout au moins jusqu'à ce qu'elles atteignent un 
certain degré de développenent. 


EVOLUTION DES STRUCTURES - PROCESSUS 
D'SCHEMINEMENT VERS L'OBJECTIF FINiL 


8. Priorité üe l'Exploitation Collective : 


I1 ne paraît plus nécessaire de démontrer les avanta- 
ges de l'exploitation collective par rapport à l'exploita- 
tion individuelle. Cependant l'attraction exercée par cette 
dernière sur les paysans est toujours très forte, elle satis- 
fait sans doute la vanité du propriétaire terrien, même s'il 
ne s'agit que d'une parcelle minuscule. Méis dans un pays 
où la technologie agricole moderne a encore peu pénétré, 
elle constitue un frein au développeñnent ; elle rend inef- 
ficace et coûiteuse l'assistance technique, laquelle, par 
la force des choses ne bénéficie qu'à une très faible partie 
de 1a population rurale ; elle mobilise sans résultats tan- 
gibles dés crédits importants qui sereient plus judicieuse- 
nent enployés par des collectivités. Elle favorise une stra- 
tification de la Société Rurale dont elle compronet la sta- 
bilité, contribue à approfondir l'écart existant entre les 
pauvres et les mieux nantis, et finalenent, aide à la conso 
lidation de la donination capitaliste, devant laquelle, le 
nonde rural sous-développé ne peut cpposer qu'une paysan- 
nerie inorganisée et sans pouvoir compétitif. 
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T1 serait facile de démontrer que dans la majorité 
des pays en voie Ge développement dans lesquels est inter- 
venue une réforne agraire, la fragnentation excessive des 
terres distribuées aux paysans en parcelles de petite di- 
mension, a eu des résultats négatifs, du point de vue du 
développenent coopératif - €t bien entendu du développement 
agricole proprement dit. 


La création des Villages Cocopératifs basés sur 
l'exploitation individuelle de 1a terre, ne se justifie 
en effet, que si simultanément sont organisés les services 
coopératifs indispensables,,de la production au traitement 
et à la conmercialisation des produits. Et, l'expérience 
prouve que dans la plupart des cas, se manifestent les phé- 
nomènes que nous avons évoqués, et que les collectivités 
ainsi constituées sont inpuissantes à susciter 12 coordina- 
tion des efforts communs susceptibles d'aboutir à l'organi- 
sation et au développement de tels services. 


Comment, d'autre part, faire appliquer une planifi- 
cation rationelle de Leurs activités agricoles, à des pay- 
sans travaillent sur des terrains dispersés et fragnentés 
à l'extrême ,inpérméables à 1a vuigerisetion parce que se 
soustrayant avec trop de facilité à l'effort d' assistance 
technique et de formation dont la portée et l'efficacité 
s'amenuisent en se dispersant sur des individus sans ja- 
mais atteindre les masses ? 


Toute planification appliquée à un milieu agraire 
ainsi constitué, ne peut qu'aboutir à des résultats pro- 
fondément inégaux, puisqu'il est pratiquement impossible 
d'obtenir 10.000 parcelles des rendements identiques, et 
que les néthodes utilisées et les habitudes de travail va- 
rient d'individu à individu, et rendent illusoires les 
prévisions les mieux calculées. 


En bref, il n'est pas abusif d'affirmer que dans un 
pays où la population est en majorité agricole, mais où 
l'agriculture DÉSLOMINT Per CR donmelecE Se loin de jouer 
daute l'économie nationale le rôle dominant qu'on attend 
d'elle, l'exploitation individuelle de la terre est un luxe 
coûteux et stérile, 


L'exploitation collective n'est évidennent pas 
populaire. Car elle n ‘offre pas le stimulant de la proprié- 
té du sol et l'indépendance - très relative - de celui qui 
le travaille. Elle impiigue une prise de conscience de la 
valeur sociale de l'action coopérative, une organisation 
délicate du travail commun, et la pratique quotidienne d'un 
haut degré de justice scciale. 


Sa réussite ne se manifeste généralerent que lors- 
que sa gestion est efficace, elle denande donc de la part 
de ceux qui }a pratiquent àes compétences techniques et une 
certaine aptitude à la gestion collégiale, 
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Enfin, elle doit s'appliquer à des cultures suffisan- 
ment attrayantes pour les paysans qui la pratiqueront, c'est- 
à-dire bien adaptées à leurs hatitudes de travail, d'un 
écoulement facile, ct d'un rendement suffisant pour consti 
tuer un stimulant économique indiscutable. 


Si complexes qu'ils puissent paraître, les problènes 
soulevés par l'exploitation collective, ne sont pas insolu- 
bles ; et les avantages que l'on peut en attendre, valent 
largenent les efforts qui doivent être tentés pour assurer 
son développement. 


I1 est évident que ce type d'exploitation est ie 
seul qui permette la généralisation de la mécenisation, car 
elle autorise des opérations sur de grands espaces, donc 
rentables, et pour certaines cultures, de meilleurs rende- 
nent à l'hectare. 


Elle permet égelenent une neilleure planification 
de l'utilisation de la main-d'oeuvre et des machines agri- 
coles. 


File est génératrice d'économie d'échelles, donc de 
plus-values que l'exploitation individuelle sur de petites 
parcelles est incapable de produire. 


Elie permet la centralisation et une meilleure cana- 
lisation de l'assistance technique - à un moindre coût — 
réduit l'importance des investissements pour la valorisa- 
tion des terrains (travaux d'itrigation et de drainage) et 
réunit les conditions favorables à l'obtention de résultats 
uniformes, plus conformes aux prévisions de la planification. 


Par le seul fait qu'elle existe, corme unité sociale 


et come unité rentable de production agricole, groupant une 
comaunauté de producteurs dans une organisation centralisée 


de type coopératif, une telle exploitation est apte à déve- 
lopper, sans aucun des problèmes que connaissent les produc- 
teurs individuels dispersés, des services coopératifs écono- 
niques et sociaux. 


T1 senble donc, que l'avenir de la paysannerie con- 
golaise et la réalisation des objectifs nue s'est fixé Le 
Parti Congolais du Travail, dépendent dans une large mesure, 
du développement @e 1l' exploitation collective de la terre, 
dans le cadre institutionnel de Coopératives de production 
agricole — ou ou d'élevage - qui est le mieux adapté #4 ce 
genre exploitation, et constitue une étape indispensable 
sur la voie de la coliectivisation der eric, 


no 


- 17 


ESS tn deu Cnnre cc 


re Crodue Lion CEE EEE TS Ac Cine Cle Tien = te 
milieu rural congolais, ne peut-être effectuée que graduel- 
lenent. Elle passe &'abord par la transformation des menta- 
lités, que nous demanderons à l'inination Rurale et à une 


pratique croissante de la COOpPÉTATION. 


Elle passe aussi par une évolution progressive des 
SLIUCCUPES era en MMEUPEUEL QT ECrre, propriété de 
la collectivité congolaise tout entière, devant être accordé 
en priorité aux paysans groupés dans des organisations coo- 
pératives qui en auront la jouissance collective à perpétui- 
cs 


La rapidité plus ou moins grande avec laquelle s'opè- 
rera cette évolution, dépendra ésalenent des transformations 
sociales que la réalisation d'un programme de dévelopnenent 
coopératif à long terme devrait entraîner dans les milieux 
DUB COMEDIE ANSE 


Le Paysan Consolzïs, n'est nas allergique à l'exploi- 
tation en commun. IL l'a prouvé à naintes reprises au cours 
des diverses expéricnces que nous avons déjà évoquées, Mais 
il réagit en fonction d'un esprit communsutaire traditionnel, 
qui est loin de correspondre à une véritable aptitude à l'ac- 
LLOI CGOMéetTine, ue LlEMQUENEReTTE UT ECHEC EMA Ame Oone 
rative dé production, par exemple, et qui inplique un enga— 
gement permanent de l'individu dans l'entreprise commune. 


Des mesures devront être prises dans les villages : 
pour la nise à la disposition des coopératives âes terrains 
convenant à des cultures qui seront pratiquées collective- 
ment, et à plein temps, par les paysans groupis en coopéra- 
tives de production, et dans le cadre à'une planification 
pré-établie. 11 s'agira d'uns généralisation, moins timide, 
et d'une portée beaucoup plus grande, de la pratique du 
champ collectif, par certnins groupements pré-coopératifs. 


Les cultures seront choîisies en fonction des priori- 
tés définies par le Plen Triennal 1974-1976, Elles feront 
l'objet d'une nicro-planification à l'échelon des Cocpéra- 
tives qui les pratiqueront, €6t qui en assureront la renta- 
jones 


Qu'il s'agisse de groupements eur ÉLUS OCR 
les menbres accepteront dc participer à cette exploitation, 
de coopératives qui se constitueront à cot effet, ou de vil- 
lages dont la nn sera acquise globalement, 165 
noyens nécessaires en personnel d'assistance technique, en 
financenent, en motériel mécanique CHR NES EVIC CR ANEne, 


cuc/ess 


- 18 = 


seront mis à 1° ‘isnosition des intfressés, de telle façon, 
que toutes les opérations necessaires à l'aboutissenent de 
l'effort de production soient réalisées conformément à la 
planification, soit par less coopérateurs eux-mêmes, soit 
avec 1e concours des organismes officiels sans l'interven- 
Loer aucun intornédisire du Secteur Privé. 


Certes, la division traditionnelle du travail dans 
les familles paysannes, pout être susceptible de favoriser 
l'instauration et le dévéloppenent &e coopératives de pro- 
duction., Mais pendant longtemps ercorc, on devra tolérer 
la co-cxistence des deux types d'exploitation, jusau'è ce 
que la culture individuelle soit linitée au jardinage fa- 
nilieal autour de la maïison de chaque paysan. 


10, - Procédures de Collectivisation 
Progressive 


Le démarrage d'une action dans le sens de la collec- 
tivisation progressive des activités agricoles et des moyens 
de production, s'effectucra, come nous le verrons plus loin 
sous une forme expérinentale, dans un nombre limité de Zones 
spécialenent sélectionnées et concernant un ou deux types de 
cultures seulement, soigneusenent choisies en fonction des 
critères propres à l'exploitstion colicctive. 


Aucune contrainte ne sera exercée sur la population 
paysanne, dont on rechcrchera 1£ participation au cours de 
cerpagnes intensives d'animation rurale, et de promotion coo- 
pérativee 


La mise en route des opérations de culture collective, 
sera accompagnée d'une ou épalenent intensive d'informa- 
LOS boC robe t ons CUT do a ie façon continue à 
IToccasion de la réalisation âcs diverses opérations de pro- 
duction ou connexes à la production, pratiquées par Les coo- 
pérateurse 


Cette assistance technique continue s'exercera dans 
1e cadre dodAaNDi nie Lion au FTP EMOnEt,NOUTE RARE 
à l'aprrovisionnonent en moyens de Droductron (scnences sé- 
icctionnces, engrais, ingrédients divers, insecticides) 
délivrés en Es, à à 12 prestation âe certains services 
nées Ion D Loc ounercudolrcttionde- pre ludie. 


c/o e 


one 


Nous examinerons tout à l'heure les mesures à prendre 
concernant la généralisation âe l'assistance financière aux 
Coopératives à travers un systène efficace de crédit agrico- 
PEN MTETEINASUuENTOut Ce Suite ciPienen, dons Liespriiede 
ce qui a été dit au sujet de l'exploitation individuelle 
que le systène tendre à substituer progressivement au crédit 
individuel, le crédit accordé aux nembres des Coopératives, 
G'abord, et aux seules Coopératives, ensuite, 

Le crédit collectif, doit priner, et ultérieurerent, se subs- 
tituer complétement au crédit individuel. 


Cette nesure ne s'appliauera que progressivernent, mais 
elle doit avoir ur effet stiaulant sur lie développement des 
Coopératives de production. Il est reconnu que l'appropria- 
HIONECOIPSCREÉNE OMC ADI C ETS Unes 0e Lab Lo, APE Dec 
agglutinant qui consolide la cohésion du groupe, si des dispo- 
sitions ont été prises pour que ce capital ne puisse être uti- 
lisé que collectivenent. IL à été constaté que la présence 
de ces fonds irrépartibles a conduit les adhérents de certains 
groupements coopératifs à rester étroiterent associés, ce 
qu'ils n'auraient pas fait, si chacun d'entre eux avait pu 
récupérer sa part de capital sans difficultés. 


L'existence de zones d'exploitation collective dont 
les cultures doivent être rentables, la participation à ces 
exploitations des divers types de structures coopératives ou 
pré-coopératives existant ou dont la création est envisagée, 
la formation progressive et systématique d'un patrimoine, le 
financement régulier des opérations conduites collectivenent 
au détrinent des entreprises individuelles, le développement 
de le mécanisation qui implique l'usage en commun des machines, 
au sein d'unités de production collectives - et non plus par 
des individus. Des pratiques contractuelles qui pourront être 
instaurées entre les org pisations coopératives et les produce 
teurs individuels qui ne/S$Seraient pas encore prononcés, sont 
autant de mesures, dont l'application progressive est suscep- 
tible d'inciter graduellenent les villages à se regrouper au- 
tour de ces exploitations. 


PSN TION EIRE MUR ETRne Pan CHILUNMELEUN 
PILOTE D: PREP R,TION AU DEVELOPPE- 
MENT COOPER.TIF 


11. Caractéristiques et portée du Progranme 


La politique du Gouve:nement en matière de développe- 
ment coopératif ayant été ainsi définie, une programmation 
rigoureuse s'impose dans ls rise en oeuvre des mesures des- 
tinéss à sa réalisation. On connaît déjà les grandes lignes 
selon lcsauelles cette programmation doit être établie. 


o/oue 
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Ells diffère essentiellenent de celle du Flan HER, 
PSS CO iCenLTIOn de SET CS dbc le ene id cel CE" 
les réseaux coopératifs, nais s'en rapnroche en ce qui con- 
CDI LEUR CEE At D CR NERO NEED 


Elle se manifeste sous la forme d'un “Plan Pilote" 
dont l'application se déroulera en dsux phases ! 


1)- Une première phase "Pilote" proprenent dite, 
dont la durée ne devrait pas excéder une année, 


2)- Une deuxième phase d'extension progressive du 
Plan à l'ensenble du territoire national 
(durée approximatives 5/4 ane) 


3)- Cette 2ème phase ne constituerait, elle-mêne, que 


l'anorce d'un Programme à long terne, qui ouvrira la voie à 
collectivisation Éctete de l'agriculture et des moyens de 
Produe ben 


La réalisetion de la première phase du Plan 
THtenreste 


a)- La mise en route des mesures tendant à un dévelop- 
penent intégré Gcs structures coopératives, dans 
la perspective de l'extension progressive du Plan 
à toutes les Rérions fe lea République Populzire du 
COBÉOMMOTe SNS ELONMOCMES Direct ionudeME Cast Ion 
Rurale et de l'action Coopérative : implantation 
âes “Centres d'action coopérative" (CAC) ; création 
de Centres Intermédiaires et Régionaux de services 
coopératifs (CISC et CRSC) ; pratique continue de 
l'Anination Rurale et de l'ction Coopérative au 
niveau des villages pour le développenent des ex- 
ploitations collectives ; ébauche de structuration 
de l'ensenble du Meuveuent Coopératif, à partir de 
la Base. 


b)- La Fornstion idéolomique et technique âu Person- 
nel d'encadrenert. Cette fornation se prolongera pen- 
dant toute la durée de la £Pène phase, dont elle cons- 
tituera la caractéristique essentielle. Elle est con- 
que de façon à assurcr dons un délai de 3 ou # ans, 
la couverture technico-administrative de l'ensemble 
du Territoire igricole National, et à rendre ce per- 
sonnel apte à contribuer efficacenent à la réalisa- 
tion ce La 3ème phase : c'est-à-dire d'uh plan à 

LOS terne de développement coopératif, intégré à 


EN ose on ER Ste 


c)- Le Foruation continue du socictariat coopératif 

et 54 consolidation sous une forme pernanente aux ni- 
veaux Régional ct National, à l'échéance de le 2ème 
phase. 


ete 
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Ce sont les sspccts de l'application des deux pres 
mières étapes préparatoires que nous allons examiner à Prô— 
sent ainsi que leurs effets à long terne. Il ne sera pas 
auestion dans ce document, de la structure du plan à long terme 
proprenent dit, qui doit btre Claborée au cours de la 2ème 
phase d'application HUMAN PSE NP I EAN TtelMECTeles 
effets, en consolider les résultats et orienter l'action 
coopérative vers les objectifs précédemment définis, 


Il va sans dire que le succés d'une planification 
à long térme devant aboutir à la réalisation de ces objec- 
tifs, dépend essentiellement de 1' application ininterrompue 
et efficace des 2 premières phases préparatoires. 


NS drerion  ÉNrenesdabniieatron 


CRE 


du Pien Pilote 


es. pm 


Entre les différents critères observés pour la sélec- 
tion des zones d'application dû Plan, il a surtout été tenu 
compte ! 


a)- Des types de cultures qui pourraient être entrepri 
ses en exploitation collective, adaptables aux habi- 
tudes do dravali des paysans de la Région, suscep- 
tible d'être commercialisées assez facilement, et 

dtun bon. "oport. (Paddysairachiâe) - en accord sur 


les EL contontes dans le plan triennal : 


VÉPAEC7ÉE 
bj= De llcmistonce de loultures de coutien' utilieces 
en asss.ement (Maïs) 


c)= De la possibilité d'étendre ultérieurement l'ac- 
tion des C:C eu développenent de certaines cultu- 
res traditionnelles: (Café/Cacao, xile de palme)- 
ContoOriceenv au Mob Lobite cuPlan Priennal, 


d)= De la répartition des populations par groupes 
éthniques homogènes. ot des conditions dénogra- 
phiques, densité minimale et présence de granûs 
villagcs ou des villages déjà regroupés. 


e)- De la prése ou lé tTicnmmiinente dens 
ces sones Centres de vu .jrisation ect autres 
structures techniques de l'Etat (susceptibles d'ê- 
PTE DEC ct Ge Sr le NCrOprenne et 
SCENCHECNE NES Ne RS NOTE ie Ac vulgarisation 
ou vez Lei concours de l'assistonce technique 
CHATS SENS) Ce Ne" en d'Etat, projets 
de vulrariaetion dé 11 roeroculbure, OP, CEFD,etc..) 


ST DS 


erce 
ee 
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f}- Des limites iapostes par le tenps de formation 
du pergonnel d'encadrenent destiné à encaûrer les 
populations paysannes, au cours de la première 
tranche d'application du Plan (Impossibiiité de 
procéder à 12 foxnation de promotion de plus de 
30 personnes). Agents supéricurs ct moyens : 3 
Hole Ne CAE HT ENCRES REED rGTOE OMS A2 0 
en 4 mois 1/2. 


gs) De l'existence de Coopératives, Groupenents 
précoopératifs et villages cocpératifs en acti- 
vité. 


Quatre Zones Test ont été sélectionnées !: 
dans la "CUVEITE", 1a LEKOUMOU, la BOUENZA 
et 1a LIKROUAa: 


CUVETRE : -— Siège du CC à LCTOUMBI 
- Centres d'intervention des équipes 
de base : Districts de M:KCU:,EWC 
et KELLE 


- Cultures concernées : Paddy - ira 
chide (Maïs en assolenent) 


- En réserve : Huile de palne, Café 
- .ctivités complémentaires : Elevage: 
Bovins - Porcins. 


LEKOUMOU - Siège du CAC à ZAN.GA 
- Centres d'intervention des équipes 


de bagsc 
Districts de 7ANiG: ct de BAMBaM 
Cultures concernées : Paddy/äirachide 
En réserve : Huile de palne/Café 
Activités complénentaires : levage: 
Bovins/Porcins. 


LI 


BOUENZA : - Siège du C..C à MOUYONDZI 

- Centres d'intervention des équipes 
de Base : 
ECK de TSIARI, KINGOUE et MABOMBC 

- Cultures concernées : Paddy-/irachide 

- En réserve : Café, Huile de palme 

- activités complémentaires : Elevage : 
Bovins/Porcins. 


 — 
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LIKOUL XL: 

T1 avait été prinitiverent prévu d'inclure la LIKOU:-— 
Là, au lieu dc la BOUENZà, Mais l'examen des conditions 
dans lesquelles des exploitations collectives auraient pu 
être développées, dans lé cedre de l'application du Plan 
Pilote à cette Région, conduisait à ne considérer que la 
banane plantain et le cacao (Epéna/Bolono). 


L'exploitation du cacao en collectif très possible- 
aurait pu cependant entraîner des difficultés du fait qu'{£i 
s'agit surtout au Congo d'un type d'exploitation individuel. 
D'autre part, s'il est raisonnable d'envisager le développe- 
ment du plantaiïin - égalcnent en collectif - ce produit de- 
vant trouver un écoulement fecile à Brazzaville, ce project 
est conditionné par l'organisation de son acheminernent régu- 
lier par le Fleuve, dans des barges spécialement aménagées. 
I1 existe un projet qui devrait être réétudié. De plus, il 
existe également un projet en cours pour la construction 
du tronçon routier : Æ©PEN:<DONGOU, 


Ii a donc été proposé de conserver la LIKOU:L:, comne 
zone d'extension prioritaire du Plan, ct ce dernier pourra 
y être étendu, après étude préalable des conditions de la 
production et de 12 commercialisation de la banane plan- 
tain et la réalisation du tronçon routier actuellement en 
construction. 


135, Encadrement des Zones 


La Likouela nise à part, la répartition de l'habitat 
et de la population en ge énéral pour les 3 autres Zones ap- 
paraît au Tableau N° I ci-après annexé. 


Elles comprennent respectivement : 


+ 


CUVUITE : 3 Districts, 325 Villages : 27,400 actifs 


LEKOUMOU : 2 Districts, 535 Villages : 15.100 Actifs 
BOUENZi : 3 P.C.i, 33 Villages : 6.700 actifs 


Lu total : 8 Centres :dministratifs, 411 Villages, 
HS.IG4 actifs. 


es./s.e 
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Plusieurs procédés d'évaluation ont été utilisés. 
Soit en fonction d'expériences ayant déjà été effectuées en 
République Populaire du Congo ou dans d'autres Pays Afri- 
cains (Niger) soit par l'appréciation directe de la capaci- 
té d'assistance du Personnel par:repport au nombre d'actifs 
agricoles, selon que ces derniers sont concentrés ou dis- 
persés. fs 

CE . 

Une évaluation théorique au niveau d'une Région 
moyenne de 450 villages environ, conduisait à affecter un 
agent de contact pour 7 Villages - ou plus ou moins 800/840 
Actifs agricoles, et un agent supérieur ou moyen pour 28 
Villages. Cette évaluation tenait compte également de l'em- 
ploi intensif de l'Anination Rurale, laquelle doit produire 
un effet multiplicateur et déboucher sur l'auto-encadrement 
assisté des populations en cause, grâce à l'intervention 
“d'Aninateurs - locaux" co-optés par les villageois. 


Cependant, l'application du plan en trois milieux 
différents a obligé à une concentration du personnel en 3 
équipes distinctes au niveau de chaque Zone sélectionnée. 
Cela entraîne évidemment une augnentation sensible des ef- 
fectifs des Unités Centrales, et donne dans la situation 
actuelle : L agent supérieur ou moyen seulement pour l4 vil- 
lages (soit le double) mais 1 pour 27 dans la CUVELLE,: 1 pour 
+/- 6 ans la LEKOUMOU, et 1 ou +/-4# dans la BOUENZA, 


Le nombre des agents de contacts, par contre n'a pas 
crû dans Ta même proportion : Il atteint au total 9 contre 
les 64 précédemment prévus, soit environ : 1 pour +/ - 5 
villages et pour 560 àctifs. (Voir tableau en annexe). 


(Le BDPA, dans la Région de Mossendjo, utilisait 26 
encadreurs pour 1.275 âctifs Agricoles - 1 pour 50 - soit 
10 fois plus). Quant au Plan B.M.R. au niveau d'une Unité 
de Production, il implique l'utilisation de 69:Agents di- 
vers soit environ 1.035 au niveau d'une seule Région, À 


14, Planification 


La planification de l'action à entreprendre pour 
l'application pilote dans les zones sélectionnées, devra 


être intégrale. 

Les principaux éléments et facteurs à prendre en con- 
sidération, seront analysés à la suite d'enquêtes socio-éco- 
noniques qui devront permettre l'établissement d'un "diagno- 
stic" de la situation sociale et économique de la zone con cer 


Années. 


e PT 5 + er 


ce 


Ce diagnostic âäcvra être suivi de la définition des 
objectifs à atteindre (volume de production, revenu brut à 
en escoïpter) et des voies ct noyens à Utiliser notermment : 
la planification agricole proprenent dite, les procédures 
orgenisationnelles et institutionnelles, l'implantation des 
services, les apports en main-d'oeuvre et en travail méca- 
nique, le schéma des opérations et financenent, ls prépa 
ration des procédures techniques, croiss programmes d'infor- 
mation et de formation coopératives destinés aux paysans, 


Des projections devront également être faites en ae 
qui concerne l'utilisation des retombées sociales du déve- 
loppenent économique escompté ; l'amorce de services sociaux 
et culturels dans les périmètres d'application du plan ; 
l'utilisation rationnelle des surplus ; l'aménagement des 
budgets familiaux ; les extensions nouvelles de services 
coopératifs ; notamment dans le domaine de lä Prévoyance 
Sociale, et celui des assurances ; les développements de 
l'intégration coopérative aux différents niveaux. 


L'élaboration de cette planification ixpliquere la 
coopération de tous les services techniques extérieurs à la 
Direction de l'äinimation Rurale et de l'action Coopérative 
du Ministère de l':griculture et de l'Elavage, et son ap- 
PVER MOT ALT parfaite coordination à tous des niveaux 
sous le patronage des autorités adrnlinistratives et Politi- 
ques, des interventions des différents services et struc- 
tures techniaues de l'Etat, ainsi que du concours des éta— 
blissements publics d'oncadrement. 


Pour permettre la mise au point, puis la réalisation 
d'actions coordonnées sur le terrain, Î1 est donc soüuhaita- 
ble d'organiser à trés bref délai, des réunions périodiques 
des représentants des Ministères et Organismes concernés 
Dar iatniscMEn routeldu pi piiote, Et ceconstituereune 
"Commission intorministérielle de lanification du dévelo 

TR ET MENT EE Robe 
penent coopératif'qui se réunira régu lérement au Ministère 


PE E Er Pb UReMet den reS 


Les grandes lignes du Plan seraient discutées au sein 
de cette Commission, dont le rôle essentiel serait avant 
DORE TE A e M ECTS Are SM COUR Lace DC lee SRE 
cultés "d'ordre administratif qui pourraient en freiner l'ap- 
plication. Elle pourrait présenter des recommandations, dont 
tiendrait compte, après leur approbation par le Ministre de 
l'agriculture et de l'Elevage, l'équipe interdisciplinaire 
organisée au soin de la Direction de een Rurale et 
de l'Action Coopérative, c conjointemont avec le Bureau d'Etu- 
des de la DER anEI Générale de l';griculture, pour l'élabo- 

ration définitive des programmes, 


fs. 
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15 — Mise en oeuvre de âe l'intervention 


manne RAS. mr aa 


des "CENTRE LS D'ACTION COOPERATIVE" 


ar aa mme me re mat 


La composition et le fonctionnenent de ces "CAC" 
ont déjà été exposés. Le schéma de leur fonctionnement 
en Ce qui concerne la mise en oeuvre des techniques. d'ani- 
mation ruraic, peut-Ctre résumé de la façon suivante : 


ea name 


des Conseils ss et a Comités de de. la po- 
pulation d'un village important ou d'un groupe de villages 
est sensibilisée aux problèmes qui lui sont spécifiques en 
tant que communauté de producteurs et informée des condi- : 
tions dans lesqueiles il peut leur être trouvé une solution 
collective. Le dielogue devre être recherché avec la popula- 
tion qui sera appelée à discuter les suggestions et les 

as 14 proposés et à exprimer elle-même ses besoins ; 


ii)- une. fois créé le climat favorable à 1! action, il sera 
denandé à la population G'élire des collaborateurs volon- 
taires ou animateurs locaux (un par village ou par groupes 
de villages) qui recevront une fornation accélérée au cours 
d'un séninaire de quelques jours au Chef-lieu de la Région 


avant de retourner dans leur village ; “ 


i110- chaque aninateur local dépendra d'un "Animateur Coo- 
pévatif" en poste au District, responsable a"un cervain 
nombre de villages. et sous la direction duquel s'effec= 
tuere le travail a! animation proprement dit au sein des 
villages ; 


iv)- le travail des animateurs locaux, épisodiquement ai- 
dés le cas échéant par ies animateurs coopératifs et des. 
spécialistes au Gic. doit être d'obtenir des communautés 
villageoïses consensus ie ia réalisation en forme col- 


lective de programmes préalablement expliqués et commentés 
en commun ; 


v)- Les problènes techniques bien déterminés, les techni- 
ciens du CAC seront alors en nesure d'organiser pratique- 
ment les activités coopératives des paysans. k ce stade, 
l'action d'encadrement ne fera que s'amorcer, et l'on com- 
mencera à mettre en oeuvre les mécanismes de formation qui 
seront évoqués plus loin, et qui seront associés à la mise 
en pratique des opérations programmées. 


2 


16, Intervention des Fouvoirs Populaires 


Dans les Régions, le type de structure politico-ad- 
MTS COETAINeNCU IS NAN AIN EMULE viilagcs, se confond, comme 
nous l'avons vu avec le structure coopérative de base, faci- 
lite l'intervention des Comités &e Districts où les villages 
sont représentés, dont les Présidents ont reçu des pouvoirs 
spéciaux dans les domaines du fonctionnement et de la gestion 
des Coopératives, ainsi que dans celui de leur participation 
à l'exécution de plans de campagne et de programmes d'équipe 
ment et de développement à réaliser sur des ressources autres 
que celles du District. 


Au niveau régional, l'intervention des pouvoirs popu- 
laires pourrait s'exercer efficacement, au sein d'une "Com 
mission Spin de développenent coopératif" composée, dans 
une proportion à établir des représentante du Conseil Régio- 
nal et des Délégués des Unions Régionales de Coopératives 
lorsque celles-ci seront créées. Le rôle de cette Commission 
sera de présider aux campagnes d'animation rurale, d'épauler 
l'action des CAC pour le développement de l'exploitation ne 
lective au sein des coopératives de production, âce susciter 
la coopération des Centres d'appui technique et des organis- 
mes d'Etat, et, éventuellement, de servir de "Conseils &@'ar- 
bitrage" en cas de conflit entre adhérents d'une même coopéra- 
tive, entre les cooperateurs et leurs groupements, et entre 
ces derniers et les tiers. 


17. Ingtitutionalisation de 1'Exploita- 
Lion CHTÉCLEvE 


11 est peut être prématuré de fixer dès à présent, le 
type précis de structure, sur lc-quel devreit déboucher 
l'évolution des diverses organisations de type coopératif 
que nous avons énumérées. 


hu départ, cependant, et comme hypothèse de travail 
nous pouvons d'ores et déja affirmer que l'option @e Ex 
ploiteation collective, ayant été adoptée, ce sont les prin- 
cipes fondamentaux de lä coopération de production, qui se 
ront choisis comme base âe l'instituticnalisation de ce type 
d'exploitation. 


L 


C'est ainsi que l'on peut préfigurer d'ores et déjà 
le processus de planification de l'implantation Cire 
ganisation d'Unités de Production tel qu'un villoge coopéra- 
tif et l'évolution des autres types d'organisation, vers un 


modèle très proche de ce dernier. 
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18. Planification dé l'implantation, de 
l'Organisation ct du Fonctionnement 
d'un "Village Coopératif" 


La nige en place de projets de création de "Villages 
Coopératifs implique une planification intégrale dont les 
éléments essentiels sont : 


… Le choix des terres et des environnenents propices 
à Ge tels projets 


- Les types de cultures et autres activités, possibles 
et rentables, qui peuvent être pratiquées sur des ter- 
rains choisis 


- Les modes de vie et de travail qui seront ceux des 
colons bénéficiaires des projets. 


- Les types de colons susceptibles de s'adapter aux con- 
ditions précédentes 


— La détermination des types de culture susceptibles 
d'être pratiquées aux emplacements choisis et conve- 
nant aux objectifs retonus. 


- La détermination d'un modèle d'exploitation défini par 
une combinaison des différents facteurs de production : 


- s0l 

- Force Ge travail 

- Capital 

- Technologie 

- Et de tellc façon que les colons soient 
mis on mesure d'atteindre ou terme dc délais raisonnables, 
un revenu familial annuel au moins égal au revenu moyen an 
anuel d'un ouvrier salarié des villages jouissent d'un emploi 
régulier. 


Le procédure de planification devrait intégrer dès le 
début, Tes Eléments organisationnels indispensables - le 
plus souvent d'essence sociale - et se dérouler, de la phase 


d'élaboretion à celle d'exécution inclue svec la coopération 
continue des intéressés. 


Les colons pourraient être : 


- Des paysans ayant accepté le resroupenent de leurs ter- 
Pons Cr le LTNE rnb) EL MONET ETC CD PSS Lune" 


- Des paysans ayant émigré dens les grands Centres, et 
qui accepteraient un ‘retour à la terre!", ou bien 
d'autres paysans qui abandonnant les terres qu'ils 
exploitent sans grand DEN Guns certaines régions, 
accepteraient dans le crdre d'un programme de "re- 
groupements es villages" de s'installer dans une autre 
Région 

Mac nee 


ste 


—- Des jeunes gens des Villes sans passé a-ricole, 
qui pourraient - ou non - être passés pir des 
Mouvenents de Jeunesse ou cs Unités de Pionniers. 


- Des Jeunes gens avant recu une formation agricole 
préalable (par exemple au cours d'un stage dans 
TC Pis rricole)A(I) 


Ces colons devraient faire l'objet d'une certaine sé- 
lection dont les critères pourraient varier selon les types 
de culture prévus, l'environnement social et physique exis- 
PARLERA tiEudent Mer Plotelion Collective, 


11s devraient tous être l'objet d'une préparation 


informative et formative, intensive ot systématique, avant 
leur envoi sur le terrain. 


Ils doivent, avant leur départ, avoir conscience des 
 Lès1cs appliquées dans les “Coopératives dc Production”. Les 
Stetuts types" de cette catégorie de Coopératives devraient 
étre conçus seultenent pour servir de cadre institutionnel 
aux activités des colons et conserver à lo structure coopéra- 
tive un caractère évolutif lui permettant de s'insérer aisé- 
ment dans l'organisation verticale du Mouvement Coopératif 
assate site 


Ces Statuts, une fois complétés avec la collsbora- 
; MAR AAERURE Jen À 
tion des adhérents, Gevrent apporter des précisions parti- 
CHINE DES SUR 


- la planification des activités 

- l'organisation, le répartition, ct le contrôle du 
travail 

- la rémunération du trovail 

_- Eventuell:ment le régine de la main-d'ocuvre 
occasionnelle ou sé&isonnière 

- l'arbitrage des conflits (surtout de type social) 

— la formation et le contrôle technique 


Une fois constituée la coopérative de production, le 


travail de ses membres ne peut être entrepris qu'à la suite 
d'une analyse serrée de toutes les opérations qui devront 
être effectuées pour 1a réalisation des objectifs retenus. 
h La suite de quoi, les responsabilités pourront être éta- 
blies, confiées et réparties ou sein du groupement. 


Ii ofe sien Era en im nl ge REC devra faire 
l'objet des nesurcs de contrôle mentionnées au paragraphe 
précédente 


nn ame mem 


(1) CEFP : Centre Elémentaire de Formation Professionnelle 
Pslyvalent. 
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À partir âe là, le gestion de ce type de coopérative, 
doit pouvoir être réalisée Ge la même façon que n'importe 
quelle entreprise ds production arricole, mails en observant 
les régles qu'implique une Direction Collégia ie 


PROCESSUS D'EVOLUTION DS CELLULES 
VILELGEOISES PRÈ-COOPÉRTIVES ET D DES 
GRCUPEMENTS COOPERATTES Hu PRE-COOPURATIFS 


19. Groupements Pré-Coopératifs : (G.P.C.) 


Les GPC sont avant tout, conne leur nom l'indique, 
des organisations transitoires et structurées en principe, 
pour assurer la formation technique ct gestionnaire des 
producteurs agricoles, dc façon à rendre ces derniers aptes 
à constituer une véritable coopérative ou à adhérer à une 
organisetion coopérative déjà existante ou qui sera créée 
Tele NS HrC Stan 


Ces  Broupenents sont censés pratiquer 1cs mêmes ac- 
givités qu'une Coopérative. On trouve dans leurs Statuts, 
l'énumération habituelle des tâches qui figurent sous la 
rubrique "Objet" des Statuts de La majorité des Coopérati- 
ves agricoles classiques. 


- imélioration des techniques de travail et accrois- 
sement des ressources financières du groupe et de 
ses adhéronts, ce qui est normal ; mais aussi en 
dehors Ad Sr Mere bnEnent dMbs Ne produce LLOn, 
le plus souvent pratiqués individuellenent : 


- l'epprovisionnosent en produits nécessaires à la 

Drcduerdon 

… le stockagc des produits 

- l'achat d'équipements collectifs 

- le répartition ct l'utilisation des crédits 
et en outre 

- Toutes actions sociales, culturelles et éducatives, 
propres à atteindre ces chjectifs. 


C'est beaucoup pour âe petits £ groupes qui ne comp 
tent souvent pas plus de 10 à 20 Paysans fréquemment ille- 


trés, 


Mass 


Nate 


Le développement des "Unions" de groupements, qui 
narque un certain progrès ne parait pas pour autant enle-— 
ver aux premiers, une part des responsabilités qui leur 
sont attribuées dans des domaines divers. 


Bien plus, il senble que celles que s'attribuent plus 
normalement los Unions, fassent dou:le emploi avec les tê- 
ches que sont censées réaliser les groupenents primaires. 


Le processus de structuration coopérative, pour être 
rationnel ëOIt pouvoir gsraduer l'importance, et assurer 
la complémentarité des activités des organisations coopéra- 
tives, selon leur niveau G'intégretion, en enlevant aux grou- 
pements de base, celles qui peuvent être exercées de manière 


plus efficace, et au coût le plus bas, par des organisations 
& nivcau supéricur, 


ä l'exception, peut-être, d'unités de production plus 
importantes,tclles 1cs "Villarss Coopératifs" dont Jcs tâêches 
sont modulées suivant les circcnstances, les dimensions €e 
l'exploitation, les activités doninantes, et la proximité 
où l'éloignement - de services susceptibles d'être utilisés 
en commun avec d'eutres Unités, 


En fonction do cette règle, les tâches des groupenents 
et celles de leurs "Unions" doivent être différenciées de 
façon très marquée. Et les conditions de 1a formation des 
Unions devraient étre révisées Gc façon à ce que soient ap- 


# # 


pliqués les critères précédents. 


Dans lL'opticue de la politique que nous avons défi 
nie, de l'orientation progressive de toute l'activité agri- 
cole vers des formes d'exploitation collcctive, s'appuyant 
sur des structures coopératives de services, l'évolution 
dans ce sens des groupoments pré-coopératifs et de leurs 
Unions, s'effectuera sclon leur localisation et la comple- 
xité plus ou noins erende de leurs opérations, dans le ca- 
ère d'un système d'intégration verticale, dœuis la base 
jusqu'au niveau national. 


11 est évident que les activités coopératives des 
GPC devrait être linitées aux travaux de production, ainsi 
GUN AMIE Dartarres Tete UeSNOD ne binAIs les EURS nd 
approvisionnement ot à la comncrcialisation des produits, 
et ne demandant que dus actions comptables trés simplifiées. 
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Cette évolution des GEC vers l'exploitation collec 
tive se fera dens le cadre d'une rationnalisation progres- 
sive du système du "Champ Colïlléctif" pendant un ccrtain 
temps, dans une zonc Ge villages Géterminée, co-exis- 
teront donc des activités individuelles et des activités 
collectives de production ; ces dernières étant réalisées 
à la fois par les nenbres des groupeñnents et par les 
producteurs agricoles appartenant aux mêmes villages, 


Le cadre institutionnel qui sera donné à ces acti- 
vités mixtes, devra donc être conçu en fonction de cette 
situation, en empruntant aux principes de la coopérative 
de production son esprit ct ses règles, les mécanismes 
essentiels de distribution équitable du travail et de la 
rémunération de ce dernier au prorata des heures de tra 
vail apsortées par chaque individu à l'exploitation col- 
lective. 


I1 s'agira donc, dès le début, de déterminer les be- 
soins en main-d'oeuvre et en travail mécanique, et d'en 
moduler la répartition scion que les paysans, dont beaucoup 
continueront d'exploiter leurs terres individuellement, 
pourront y être cnployés à plein temps ou épisodiquenent., 


Mais la règle d'un apport minimum en heures de tra- 
yail à l'exploitation collective, devra être rigoureusement 


appliquée. 


L'ensemble devrait donc évoluer vers un type de coo- 
pésnere de production original, au niveau d'un village ou 
d'un groupe Le villages dont Îles terres exploitées collec- 
tivement seraient slors réunies. Les Unions qui se seraient 
constituées entre les GPC, pourraient alors regrouper d'eu- 
tres Unités (Villages Coopératifs, Coopératives et Cellules 
Villageoïses Pré-Coopératives dont certaines auraient absor- 
bé les GPC issus @us mêmes villages) et fusionner au niveau 
de ‘Centres intermédiaires de services" qui prendraient 
graduellement en charge au niveau du District la gestion des 
Services qui se seraient développés à ce niveau. 


Ceux-ci, à ieur tou, selon la formule d'intégration 
déjà évoquée, déléguernient des représentants à une Union 
Régionale appelée à jouer le même rôle au niveau des "Centres 
Régionaux de Services Cocpératifs" (CRSC). 


=. 
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20, Cellules Villageoises Pré- 
Coopératives 


Les villages ayent adopté cette forme institution- 
nelle, suivraijient le même procédure que les GPC. Nous avons 
vu, qu'au cours de leur évolution, ces derniers en arri- 
vaient à fusionner au sein de c.s Cellules si leurs adhé-— 
rents appartiennent aux nêmes Communautés Villageoises qui 
les ont formées. 


ñ mi-chemin de cette évolution vers 1e stsde final, 
il ne resterait pratiquement plus que des "Villages Coopé- 
ratifs" organisés en Coopératives de produc£ion mais dont 
Té modèle intégrerait divers éléments de la vie familiale 
et publique du paysan, habitat groupé, planification de 
l'aménagement territorial, localisation des aires de servi- 
ces et des zoncs résidentielles par rapport aux terrains 
de cultures et des "Coopératives de production" dont les 
terres seraient exploïitces colléctivenent par les membres 
du .” ou des ‘villages y compris les membres des anciens 
ÉRE 


à titre indicatif sculement,et sous réscrve d'enquê- 
tes sur place, (car les critères de sélection de ces petites 
Unités, ne sont pas uniquement fondés sur leur importance 
numérique, mais aussi sur des facteurs de cohésion internes 
touchant eux structures cthnioues ct familiales, aux activi- 
tés dominantes, et aux intérêts en présence) on peut évaluer 
à 363 au total, le nombre de "Cellules Villageoises Pré-Coo- 
pératives", qui pourraient être constituées dans l'ensemble 
des zones d'application du Plan Pilote du moment Ge la mise 
en oeuvre de ce dernier, soit 315 pour le Cuvette, 19 dans 
la Lékounou, et 29 dans la Bouenzse. 


AA NC RONONEMDENr STAR ES 


Quant aux Coopératives actuellement existantes, il en 
reste fort peu. Les très rares cocpératives de production 
(donc, exploiîitécs collectivement) pourront étendre leurs 
activités, et se trouver alors sur le même plan que celles 
dont il vient d'être question, et/ou éventuellement, join- 
dre leurs terraïns de cultures aux leurs. 


Les adhérents des coopératives de services (approvi- 
sionnement, conditionnement, commercialisation) fonctionnant 
au bénéfice de producteurs individuels, verront leurs mem- 
bres se trouver Gans la même situation que les paysans 
n'ayant pas encore adhéré, soit à un groupement, soit à une 
soopérative dc production. Leur cxpérionce pourra être éven- 
tuellenent utilisée, si ellcs fonctionnent cfficacenent, 
pour constitucr le noyau des sections des CIS ou des CRSC, 
chargées des mêmes activités de service 


G.P,.C. = Groupement Précoepératif. 
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22.ñspect institutionnel des nouvelles 


structures 


On disposera donc de deux formules approxinativement 
équivalentes de coopératives de production, dont ies princi- 
pes de fonctionnement pourront être enpruntés aux mêmes orga- 
nisetions structurant les milieux agricoles de certains pays 
dc l'Est Européen, tout en s'inspirant, au fur et à mesure 
de leur déveloprement des sys tènes de division du travail 
plus décontrealisée pratiqués dans les Communes Chinoises. 
(Voir documentation en annexe). 


Lorsque le développement de l'exploitation collective, 
aura pris un cours irréversible, et que la production indivi- 
duelle sera limitée au seul jardin familial, on pourra alors 
songer à intégrer au niveeu de groupes de villages, 1es Üni- 
tés de production coopératives et les Centres d'appui techni- 
que de l'Etat existant au même niveau, et créer une “Commune 
Rurale" pourvue de tous les services techniques, économiques, 
sociaux et culturels, indispensables à la promotion d'une 
certaine qualité dc vie dans le milieu rural, et assurant à 
la Société paysanne l'épanouissenent et la stabilité qui jeur 
font actuellement défaut. 


ob Cironde IN EvoluUL io 


Malgré tout ce que l'ont peut attendre des techniques 
modernes d'intervention, Le passage du stade actuel à celui 
de la Commune Rurale ne se fera pas sans un effort intensif 
des pouvoirs publics, qui doit Être soutenu dans tous les do- 
maines, sans aucune discontinuité pendant des années. 


11 est rappelé qu'une partie de cet cffort sera deman- 
a. à l'Anination Rurale, qui doit s'efforcer de fäire con- 
aincre les paysans de la nécessité de transformer leur com 
Rte ement, d'apporter de profonds changements à leur genre 
de vie et ‘de contribuer au développement national en amélio- 
rant systématiquencnt leurs pratiques de production, 


I1 faut tenir le plus grand compte des stimulants 
d'ordre civique et moral qui font eppel à l'attachenent Ge 
l'honme à 18 communauté à laquelle il appartient. S1 les 
campagnes d'information rurale sont menées avec foi, obsti- 
nation et appuyées par des noyens adéquats, si elles sont 
fondées sur une idéologique perceptible aux masses paysannes, 
elles doivent permettre de susciter de leur part une prise de 
conscience collective créant des motivations nécessaires pour 
que les groupes de paysans qui en seront l'objet, se mobili- 
sent en faveur d'une transformation totale de leur mode d'exis… 
tence qui ne leur apporte que la pauvreté. 


Re 
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: Chaque payson doit ainsi Être amené à découvrir lui- 
mômne, l'étendue de ses propres responsabilités politiques 
et sociales, comme membre solidaire d'une communauté régio 
nale, elle-même partie intégrante @'un grand ensemble na- 
tional dont la prospérité repose en grande partie sur son 
travail, 


Mais pour enlever l'adhésion totale des paysans à 
un tel bouleversement dc leurs habitudes de travail tradi- 
tionnelles, 11 est nécessaire d'ajouter des stimulants éco- 
noniçques, et d'adopter une stratégie globale qui rende pro- 
gressivement irréversible le courant établi en faveur de 
l'implantation solide d'une économie socialiste, 


I1 faut d'abord que les preniers essais soient con- 
vainquants, et les résultats obtenus suffisamment attrayants, 
T1 faut que l'exploitation collective devienne rentable, et 
que l'organisation de la production sous toutes ses formes, 
rapporte aux paysans plus que ne leur rapportaient leurs 
petites exploitations familiales, 


On devrait y parvenir grêce à la réorganisation des 
services d'appui à la production : crédit, mécanisation, ap- 
provisionnement, de ceux touchant au conditionnement, à la 
transformation et à la comercialisation des produits agri- 
coles, et à la création d'organismes associant producteurs 
et consommateurs, entraînant le raccoursissement et la sim- 
plification des circuits commerciaux et de distribution. 


En bref, l'intégration de toutes ces mesures dans une 
même planification d'ensemble des activités agricoles et com- 
morcieales des travailleurs paysans et ouvriers, devrait en- 
treîner un certain relèvement des niveaux de vie des masses 
populaires, qui se traduirait à terme, pour les familles pay 
sannes par un revenu net mininum annuel égal à celui d'un 
ouvrier spécialisé des grandes villes pourvu d'un emploi et 
d'un salaire régulier. 


Entre autres stimulants d'ordre économique, la stra- 
tégie officielle pour 1e développement devrait n'epargner 
aucun effort pour avantager la culturc collective par l'o- 
rientation préférentielle de la politique du crédit : l'oc- 
troi de licences d'importation, de détaxes sur certains ar- 
ticles manufacturés, ce privilèges dans le domaine de la 
comnercialisation des vroduits, et l'apnrovisionnement de 
certains articles, créant l'obligation pour les producteurs 
isolés non encore affiliés de passer par les CIS ou les CRSC 
pour l'achat de certains matériels ct le conditionnement et 
la vente de leurs récoltes, 
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D'autre part, dès qu' une coopérative de production 
aura consolidé sa position, c'est-à-dire dès qu'elle aura 
trouvé sa place dans le systène d'intégration régionale, 
elle sera en mesure Ge passer avec les producteurs indivi 
duels non adhérents divers types de contrats pour la four- 
niture de certaines quantités de prdoduits la pratique de 
certaincs techniques, ou pour utiliser son propre terrain 
en lui payant une rente où un salaire, vour l'application 
d'un programne de culture déterminée, 


Il faut égalsment penser que le souci d'utiliser avec 
un maximun de rentabilité des parce de machines agricoles 
exigeant d'importants investissements, obligera sans doute 
l'Etat et les CRSC à n'employer ce matériel que sur de granûs 


espaces, excluant ainsi progressivenent les parcelles de pe- 
titces dimensions âés DROUUC ECUTE traditionnels. 


PE Orsanisation des Services pour la 
production 


Dans le caûre de la planification établie, les Centres 
d'action coopérative, devront procéder à l' organisation de 
l'assistance aux structures en place ou en cours de créa- 
tion, pour mettre à leur disposition les services dont elles 
auront besoin pour nencr à bien L'intégralité de leurs OPÊ— 

rations. Dans la perspective, et à aboutissenuent d'une 
période de formetion dont 1e durée variera avec la comple- 
xité et le degré de technicité des opérations entreprises le 
Mouvement Coopératif 5e trouvera en mesure - au moins en ce 
qui concerne certains scrvices - de prendre le relai des 
organisnes officiels, 


Nous avons vu précédemment, que 1e schéma de l'orga- 
nisation proposée, aboutirait à la création de "Centres do 
Services Intermédiaires et Régionaux! situés aux niveaux 
les plus appropriés pour la commodité des coopérateurs et 
la rentabilité de leurs opérations, et au fonctionnement des- 
quels seraient associénrs au fur et à mesure où elles se cons- 
titueraient, les "Unions" de Coonératives locales et Régiona- 
les. (Orgenigranne en annexe). 


La localisation âes centres intermédiaires ne devra 
pas Ôôtre nécessairement recherchée au chef-lieu du District, 
mais aux enplacenents qui parafîtront le mieux adeptés aux 
opérations à engager et de façon à satisfaire le plus effi- 
cacenent possible les besoins communs des usagers, 

(Centres de rassemblement, de collecte ow/et de condition- 
nement des produits, dépôts &e machines agricoles, magasins 
coopératifs d'approvisionne nent et, évontuellenent, de vente 
d'articles de première nécessité). 
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iu siège de la région, au contraire, seraient orga- 
nisées les opérations bancaires ct commerciales, l'assis- 
tance à la gestion, la transformation industrielle des pro- 
duits, 12 réparation des machines agricoles. Sans qu'il 
g'agisse d'un impératif absolu, ces services devraient 
avant tout être localisés en des points qui devraient néces- 
saircnent s'avérer les plus commodes pour les usagers. Des 
organismes conne l'ONCPA, par exemple, pourraient ainsi 
trouver avantage à faire effectuer pour leur compte dans 
une zone déterminée tout ou partie des opérations qui sont 
à leur charge par un centre de services coopératifs (CRSC) 
d'achats ou de ventes (dépôt - où magasin de région - de 
District ou même âe village). Mais d'une façon générale ces 
services devront rochercher une adaptation rigoureuse aux 
nécessités de la production propre à chsque région. 


Il serait sans doute intéressant de rechercher la 
possibilité d'utiliser les localités retenues come "Centres 
d'attraction" de telle façon que les usagers des services 
puissent également bénéficier d'équipenents eulturels, spor- 
tifs et sociaux, et de distractions. 


Nous ne passerons pas en revue toutes les opérations 
qui seront pratiquées dans ces Centres, mais il convient 
d'examiner de quells façon les organisations coopératives 
encadrées par lcs CiC, verront résouûre leurs problèmes les 
plus urgents, notamment dans les Gomaines suivants : 


- Crédit Agricole 
- ipprovisionnencnt en moyens de production 
ot de travail 
- Usage Ce machines agricoles ot de matériel 
roulant 
- Conditionnement ct commercialisation de la 
production, 


25. Le Crédit Agricole 


Le développenent du Crédit :gricole aux petits pro- 
ducteurs, à toujours été influencé par le ceractère aléatoi- 
re du revenu agricole, et le “pauvreté paysanne", L'incer… 
titude qui pèse sans cesse sur la constitution de ce revenu, 
l'absence de métmisnes d'assurance sur les récoltes, l'iso- 
lement, la dispersion et la non—organisation de ce type de 
producteur, sa non-solvabilité, ont continuellenent incité 
ics Banques à pratiquer à son cgard un naltnugianisnme qui 
paralyse tous les efforts tentés dans la zone du développe- 
nent de 12 production agricole et de l: démerginalisation 
ÔCS MASSCS paysannes. 


sosfsoe 


Cet état dc choses, et Le Goo tensne des institu- 
tions de crédit oui en egt la c nséquoncs, ont également 
freiné la formation d'un AOGVENC cat coopératif actif et 
effic .te$, dans les mili di 


11 n'est d'aiileurs c°s réaliste de penser que de 
petits agriculi CUrS. mime £ssocienr dans ce groupenents de 
= . * = = € = 
co LE Ci ‘+ 


type coopératif, Se rables de Poe 


ra 


bueride facon off'asce à La rénii 


veloppenent agricoic, sans rec 11 
ont besoin. les crédits qui leur for aër aus 

Mais, même organisés en coopératives, les petits 
producteurs agriccles restent l'objet d'une très grande mé 
fiance de la pzrt des banruss. müne de celles qui ont été 
créées spécialement par l'ELtst pour leur venir en aide. 
Les Coopératives on mauvaise réputastion, elles arrivent 


difficilement à se constitu:r dcs rossources propres, sont 
souvent endettées., et égrlenint -— 11 faut bien le dire - 
mel girées. 


On 2e fait pzs confiance aux coopsratives parce 
qu'elles n'ont pas TÉLSAL , mnis on cubiie souvent un fait 
désormais bron évidents, c'est que dunes les pays en voie de 
développenen® soumis ci régime de la libre ertreprise pro- 
pre au système capitaliste, los coopératives ot surtout 
les coopératives en milieu rural, no peuvent se développer 
que dans ia m:sure € ss ne menacout pas les intérêts 
acquis. Cellss gui parvisnnont à gvbsister, sont maintenues 
dans la pratique à ae ner 
qui ne leur p'mactt nt £us 
par conséqnenn de 53 cts 
dont elles out besoin. 


faible rentabilité 
€ aévelopper, et 
::3 éconcniques 


Dépour uns dc moyens leur poincttent d'assurer la for- 

mation pernaneute et contine ae leurs cadiss, privées de 

moyens sers £crasées ; per la concurrence du secteur 

privé capiteliste, écarté: dce sccteurs ‘activité les plus 

rentables, aueo::es garantics an effet. ces Sociétés pou- 
at 


‘ 
vaient elles offrir aux instituticns dc crédit ? 


ü 


Dans nos pays. la garantic hypoïaécoire est inpra- 
ticable dans le cas des COS 3s rurales, les garanties 
personnelles scnt difficilement accorüées et sont souvent 
sans valeur ; enfir [es mécanismes de caution solidaire se 
sont souvent révélés aléatoires. Ir scule garantie valable 
qui puisse 6êtr: offortc ne un sroupc dz paysans, est donc 
finalement sa récolte …— sur pic ou engrançés — fruit du 
travail de ses adhérc snbe 


nf 
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Mais encore faudrait-il mettre les coopératives en 
mesure d'aider ces dernicrs à mencr à bien l'ensemble des 
opérations touchant à la production agricole. Leur refuser 

du crédit, c'est.-à l'ovance, les condamner à l'échec, 
c'est porpétuer sciennent les pratiques de l'igriculture 
de subsistance, maintenir le paysan dans la merginalité, 
et en fin de compte, compromettre le développement de 
l'igriculture, ct par là même, celui du pays tout entier. 


Cependant, la récolte des coopératcurs-paysans, ne 
constitue une garantie que dans certaines conditions. Il 


faut qu'elle soit ic résultat d'une planification rigou— 
reuse de la production, à l'élaboration de Laquelle Les 
coopératives elles-mêmes aient participé. Cette planifi- 
cation doit porter sur l'intérrolité âcs opérations de pro- 
duction et de celles qui se situent en amont et en aval de 
la production (anprovisioniements, services divers, et 
commercialisation des produits). 


Lea réalisation de ces opérations - y compris celles 
qui se rattachent au crédit - doit être effectuée sous le 
contrôle d'un encadrement technique, ou à titre transitoire, 
par des organishes d'Etat qui se substituent aux producteurs, 
on attendant qu'à l'issue d'une période de fornation profes- 
sionnclle et gestionnaire qui peut être évidenment assez 
longuc, ils soient devenus capables, C'assurer eux-mêmes, 
la gestion des services divers &Gont ils ont besoin, 


aussi la moilleure des garanties sera donc, en fin 
de conpte, l'organisation planifiée des activités coopéra- 
tives, dans le cadre &'un plan de développenent régional 
pour la réalisation duquel serait pratiqué un système de 
crédit "surveillé" ou "dirigé", c'est-à-dire un systène 
dans lequel Toutes les opérations âe crédit dont la Plani- 
fication est intégrée à la planification agricole propre- 
ment dite, s'effectuent à date fixe, selon un calendrier 
hebdomadaire, mensuel ot annuel, et sont assorties d'un 
contrôle et d'une assistance technique permanente qui en 
assurent l'efficacité. Les prêts sont accordés préféren- 
tiellement en nature - parfois même en "bons" honorés dans 
une coopérative ou centre d'achat et âc vente - étroitement 
liés aux opérations d'approvisionnement et aux prostetions 
de services, et dont la récupération s'effectue autoñatique- 
mont par déductions sur le produit + r£ de la vente des 
produits. 


Mais, en tout état de cause, ces opérations ne doi- 
vent pes être cffecbtuées par le sccteur privé, dont les 
intermédiaires absorbent le pius grande partie du revenu 
agricole au détriment ss producteurs, et qui ce faisant, 


_ 


maintiennent les pays. "ie 7 2.17 rannçce, 
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26- L'Epargne Rurale £oit pouvoir être mobili- 
sée au service du développement, sans qu'il en coûite beau- 
coup au paysan et utilisée de telle façon qu'elle permette 
la constitution de ressources propres aux groupements coopé- 
ratifs, ressources qui viendront s'ajouter aux investisse- 
ments de l'Etat dans le domaine agricole. La systématisation 
des procédures de SERVEUR sation coopérative, par l'emploi 
de macanismes d'épargne obligatoire, doit permettre d'at- 
teindre cet objectif. 


La pratique systénatique de ces procédures en des 
circonstances déterninées : octroi d'un crédit, vente de pro- 
duits, doit faciliter la constitution de réserves par les 
coopératives et inciter les institutions de crédit à leur 
accorder leur confiance, 


Les Coopératios offriront ainsi une triple garantie : 


a)- Une Organisation systématique de la production sur 
des bases rationnelles (planification intégrée à 
la planification nationale) 


b)- Un Contrôle technique s'exerça ent sur l'ensemble 
des opérations pianifiées, réalisées par les 
Coopératives (y compris celles touchant au crédit) 


c)- La constitution obligatoire, systématique et 
progressive, de fonds propres, qui doit conduire 
le Mouvenert Coorératif à une participation de 

plus en plus offective, au financement des opé- 
rations ñe production, et à son propre dévelop- 
pencnt, 


Dans le cadre d'une économie socialiste où l'Etat 
prend en charge tous les crédits A'investissenent et de fonc- 
tionnement do: dont ont besoin les coonéra tives, cé système pour- 
Tait étre utilisé pour la constitution de "fonds communs de 
financement et d'invest cissenent" destinés à essurer l'auto- 


financement progressii de ia production, et des fonds sociaux 
propres aux divers types d'orgarisations coopératives. 


27: À mpiication t pratique af d'une Politi 
Credit surveillé dans Ie cadre 


amet 29 emtans  Pénm coumanme es 
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Il ne s'agit d'ailleurs pas là, que de mesures parti- 
culières à la phase äe décollage d'un enscenble encore très 
composite, qui nécessitera encore Lon 15tenps l'usage de for- 
mes variées de crédit, Mais, #1 cours des étapes successives 
qui devront conduire à la collectivisation @e l'agriculture 
et des moyens de praoduciion a :riccios le crédit tendra à 
n'être accordé Qu'EUX ECULSs ar crents des coopératives, puis 
progressivement à tivro coliectif, aux seules coopératives. 
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Âu cours d'une Têre phase, et pour la seule réali- 
sation du Flan de Développement coopératif portant sur des 
secteurs déterminés et pour l'exploitation d'un nombre très 
limité de cultures, un premier fonds de roulement sera ins 
titué analogue à celui qui a été conçu pour le fonctionne- 
ment du plan de développement rural actuellement appliqué 
dans la région du Pool - pour le financement des opérations 
qui seront pratiquées dans les secteurs ci-dessus mention 
nés, et dans le caûre du système de "crédit surveillé" qui 
vient d'être exposé en attendant que Soit revisée 1a Conven- 
tion en vigueur avec la BNDC qui n'a distribué aux Coopéra- 
tives pendant sept ans, qu'un volume de crédit très infé- 
rieur au montant des dépôts effectués par elles dans les 
caisses de cette Banque. 


Ce fonds sera reconstitué réguliérenent sur le reve- 
nu de la production des exploitations collectives : en même 
temps que les orfamisations coopératives et pré-coopératives. 
existant dans les périmètres d'application du plan, ainsi 
que celles qui seront progressivement constituées, seront 
statutairement soumises à des procédures de capitalisation 
systématique, par des prélèvements sur les prêts accordés 
et sur la vente des produits agricoles, et concourront ainsi 
à la constitution des fonds sociaux, qui contribueront égale 
ment au financement de leurs cpérations, que celles-ci soient 
effectuées par des groupements primaires, par des "Unions" 
re des Centres Régicaaux de services coopératifs 

CRSC), 


Parallèlement à la mise en route de ce probremme, le 
Pian prévoit la coliecte des éléments de base pour une étude 


du revenu agricole et de Ta constitution de l'épargne rurale, 
sujet déja briévement traité par le Plan BMR. 


Cette étude sera conduite pendant toute la durée de 
l'application du Plan et fournira les données destinées à 


orienter l'action d'une 7-Stitution de Crédit Agricole dont 
la création est devenue indispensable. 


Cet Organisme de crédit national, dont l'activité 
sera entièrement consacrée au développement de la production 
agricole, bénéficiera d'une dotation de l'Etat et concentre- 
ra les ressources financières des diverses organisations et 
groupenents de type coopératif. Il1 aura pour têche d'assurer 
une distribution équitable du crédit agricole à bas intérêt, 
aux producteurs, éleveurs et pêcheurs, membres des organisa- 
tions coopératives, dans l'optique déjà signalée d'une poli- 
tique du crédit qui s'orientera progressivement, mais systé- 
matiquement vers le financenent des seules activités coopé- 
ratives. 
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Tous les types de crédit seront pratiqués par cette 
Institution qui financera la commercialisation des produits, 
et interviendra dans l'organisation du soutien des prix à 
la production. Les membres du Mouvement Coopératif seront 
graduellement associés à sa gestion, en fonction de leur 
effort d'épargne et de leur participation au financement 
de ses opérations. 


28. Approvisionnements 


Par “Approvisionnementé nous entendons, la disposi- 
tion au moment même où ils sont ere EEeeEt des moyens de 
production et de travail tels que : Petit matériel, petit 
outillage, semences sélectionnées, ‘engrais, pesticides et 
tous produits phyto-sanitaires, aliments pour Je bétail, 
matériel de soins et médicaments contre les épizooties, 
engins ét articles de pêche, machines agricoles, carburants 
et lubrifiants, sacherie. Tous les articles que les petits 
producteurs se procurent difficilement à bon compte, et dont 
nous avons vu qu'ils constituent cependant les éléments es 
sentiels du système de prêts en nature, propres au bon fonc- 
tionnement du "Crédit Surveillé". 


La mise en application, du Plan Pilote implique une 
solution immédiate à ce problème. L'Idéal serait la créa- 
tion au niveau national d'une “Centrale d'achat et de vente" 
qui ravitaillerait aux prix de gros, l'ensenble des Coopéra— 
tives du pays et éeoulerait leurs produits, Cette Centrale 
de un rôle essentiel dans le rapprockement qui doit 

tre recherché des intérêts communs aux populations des 
Zones urbaines et rurales. Nous ÿ reviendrons lorsqu'il sera 
question de l'organisation des circuits de distribution. 


Mais, la réalisation d'un tel projet. ne peut qu'abous 
tir aux termes d'assez longs délais. Dans 1limmédiat, 1] 
s'agit d'assurer l'approvisionnement répulier des COoNÉTae 
teurs qui vont participer à l'application du Plan, dont 
l'efficacité serait compromise par des attermoiements et La 
moindre diseontinuité des interventions dans ce domaïne, 


IL est donc indispensable qu’ au vu des états de bee 
soin adressés par le Ministre de l'Agriculture, en fonction 
de La planification établie des opérations inscrites au Plan, 
un Organisme Central puisse assurer de façon régulière et & 
époques fixes, approvisionnement des magasins qui ou 
installés aux lieux les plus adéquats par les CAC, pour la 
réalisation des programmes de production. 
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Il cost déjà étonnant que des producteurs agricoles, 
adhérents ou non à des coopératives, mais auxquels il est 
demandé chaque jour un cffort supplémentaire dans le do- 
HÉUTNSENIR E MRRE SOTeE NS TEMElE None) dit re Mira ert rte 
dans l'obligation de passer par le bon plaisir des Orga-. 
nisnes Commerciaux distributeurs de ces produits qui leur 
sont souvent livrés au prix fort. Le fait qu'il en soit 
fait un usage limité explique en partie les faibles ren-. 
denents de notre agriculture, 


Mais il est encore plus surprenant que malgré notre 
vocation socialiste, de petits agriculteurs et des coopé- 
ratives, dont le développement est appuyé par l'Etat, dé 
pendent du seul secteur privé pour se procurer ces produits 
essentiels, sans qu'un organisme central de répartition 
n'assure leur distribution au niveau national conformément 


à la planification des opérations qui en prévoit l'usage, 


La mise en application d'un système de crédit sure 
veililé", condition sine qua non üe Es rentabilité de cès 
opérations, rend indispensable l'organisation rigoureuse: 
de l'approvisionnenent. 


En certaines occasions, le Ministre de l'ägriculture,iäe 
VTR-passérdirectement des marchés avec des fournisseurs, pour, 
l'approvisionnement en matériels destinés à la réalisation 
de programmes déterminés. C'est la formule qui sera utilie 
_ sée, par exemple, pour la mise en route du projet d'expérir 
mentation de 13 noto-culture. TL senbie donc pertinent 
d'institution-aliser cette formule, et de créer au sein du 
Ministère de l'Agriculture, un service d'achat et de revente 
aux producteurs, qui centraliserait Îles commandes et agsure- 
rait l'approvisionnement en marchandises des magasins régio- 
naux placés sous le contrôle des CäC. 


Daune part, le Ministère se trouverait ainsi en mesure 
de contrôler plus étroitement l'application du crédit sur 


veillé dans le cadre de la planification établie, et d'autre 
part, en dehors de la simplification considérable qu'une 
telle mesure entraînerait pour les producteurs, ces derniers 
pourraient bénéficier de prix de gros qui réduiraient 
d'autant plus leurs coûts de production. 


Il ne faut pas perdre de vue en effet, que les opéreg 
tions d'approvisionnement sont étroitement liées au CrÉLEy 
et que l'efficacité de ce dernier dépend en partie de Le 
eoût, de la qualité des produits distribués, et aussi de 


la régularité avec laquelle ils sont mis à la disposition 
âäes producteurs. 


Il s'agit donc d'une opération intégrée,qui doit 


être placée soûs le controle Éine sente = uniaque 
Autorités RES SERRE 


see/re 


Le fonctionnement des Services Régionaux d'appro- 
visionnement, peut être organisé par los C:C, dans les 
moindres délais, si la centralisation des commandes et des 
achats est assurée par un service unique, qui en organise 
également la redistribution au niveau régional. 


L'objectif est de constituer au niveau des CRSC 
et des CIS, des dépôts d'articles de toute prenière néces- 
sité ; en nombre réduite La gestion de ces magasins Se ré 
duirait au début à la tenue d'une comptabilité matière 
simple, et de comptes de groupements. Cette comptabilité 
pourrait le cas échéant étre reprise par un orpanisme cen— 
tral qui serait situé au niveau le mieux approprié, 


Nous aurons l'occasion de revenir sur les avantages 
d'une telle organisation des services d'approvisionnenent 
dans les zones rurales lorsque nous évoquerons ultérieure- 
ment, le problème de la distribution et celui des coopéra- 
tives de consommation. 


29. Création et Développement de 
Services de Mecanisation 


Le développement agricole ne peut être dissocié de 
la modernisation des méthodes culturales,. de l'introduction 
&e technologies avancées et en particulier de l'emploi de 
plus en plus généralisé du travail mécanique. 


L'option prise en faveur de l'exploitation collective 
sur de grands espaces milite en faveur de l'emploi systéna- 
tique de machines agricoles dont on attend un accroissement 
des surfaces nises en cultures une augmentation des rende- 
ments et de la productivité du travail. 


L'utilisation d'équipements mécaniques sur des par 
celles individuelles de petite dimension n° est pas renta- 
ble. Le propriétaire d'un petit terrain n'est pas en mesure 
d'utiliser de façon économique la capacité de travail totale 
d'un tracteur. IL est done obligé de le louer à des voisins 
qui n'en ont pas ; et cette pratique ne va pas sans de très 
sérieux inconvénients : abus du propriétaire du tracteur, 
exploitation et endettement du paysan locataire, mauvais 
usage âu matériel, gaspillage d'un équipement importé dont 
le rôle économique est important, création de clivages Ce 
ciaux qui contribueront à l'instabilité de la société rurale. 
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Certains équipements, d'autre part ne peuvent pas 
être utilisés par de petits exploitants individuels, du 
fait de leur volume et de leur coût élevé. 


Enfin, la répartition à l'époque des opérations, des 
élémants d'un parce @e machines agricoles entre une multi- 
Lude Betibtes propriétés génaréés qu'il est fort difficile 
de grouper en une zone opé-ationmnelle d'un seul tenant, 
entreîne une dispersion excessive du matériel, des déplace- 
ments improductifs coûiteux, une organisation de sa rotation 
qui ne satisfait généralenent personne, bref, un gaspillage 
de temps, de main-d'oeuvre ct de moyens pour des résultats 
médiocres et anti-économiques. 


T1 faut se rappeler en effet que le coût d'utilisa- 
tion d'un tracteur dépend du nombre d'heures pendant les- 
quelles le tracteur sera utilisé pendant un an. Ce coûit se- 
ra d'autant plus élevé que la durée totale de l'utilisation 
de ce matériel sera plus courte. C'est une règle dans nos 
pays que la durée d'anortissement d'un tracteur s'établit 
entre 5 et 7 ans, au lieu de 10 et même 15 ans ailleurs. 


Selon le FO, un tracteur à roues utilisé 800 heures 
par an, aurait une durée prévisible de service ne dépas 
sant pas 7 à 8 ans (maximum) en Afrique, au lieu de 15 ans (aux 
Etats-Unis”. 


De plus, toujours selon la FAO, pour que Ll'exploita- 
tion d'un tracteur ne soit pas déficitaire, il faut le faire 
travailler au maxinum de sa capacité de travail. Âu-dessous 
äe 800 heures par an, on perd de l'argent. 


Le moinûre parc, nécessite la contribution du person- 
nel important sous la Direction d'un Technicien compétent 
et réparti entre divers services : 


- Un Départenent Administratif et Comptable 

_— Un Département de la Planification des Opérations 

- Un Départenent de Contrôle 

_- Un àâtelier d'entretien et de réparation 

- Un Magasin d'Apprèvisionnement et de Pièces 
détachées 

…_ Des Equipes Mobiles de dépannage 

- Un Département &@e Formation. 


L'Administration d'un tel pare , exige également des 
écritures comptables tenues au jour le jour, permettant 
&'établir à tous noments La position du personnel et du ma 
tériel, l'état des approvisionnements et le calcul des coûts 
unitaires (par heure ou par hectare) des opérations prati- 
quées par les équipements les plus divers Céracteurs et ac- 
cessoires) selon les types de cultures, la composition des 
sols et les conditions climatiques, la situation des ter- 
rains et les déplacements improductifs. 
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Il paraît donc difficile d'envisager, sinon à long 
terme, la mise à la disposition de coopératives de paysans, 
de responsabilités aussi importantes dans les domaines 
impliquant des connsissances techniques si étendues, 


30. Organisation du Travail Mécanisé 
au Service des Coopératives de 


Production 


Il est difficile dans ce document de préciser : 


a)= l'étendue des terrains qui vont être mis à la 
disposition des producteurs des villages, pour 
l'exploitation collective du paddy et des arachides 


b})- l'Inportance des équipements mécaniques qui seront 
nécessaires dans les zones d'application du plan 
Pilote. Ii s'agit lè d'informations qui ne seront 
disponibles qu'après la planification des opéra 
tions à entreprendre pour la réalisation de ce 
plan, une fois que celle-ci aura été décidée, 


31. Superficie des terrains soumis 
à la Mécanisation 


Dans les zones choisies pour l'application du Plan, 
1a production de paddy commercialisé, avait Atteint en 1970: 


Bouenza s 7% € 
Lékoumou Ni 
QGuvette 10150 


Les prévisions de production pour 1975, portent sur : 


1.300 % pour la Bouenza 
SOOtx pour la Lékoumou 
1,100 t x pour la Cuvette 


ce qui suppose une mise en culture, pour cette période 


d'approxinativement 4,000 Hectares 
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32. Importance des Equipements 


Si le plan était appliqué à la totalité des produc= 
teurs de paddy des Régions c'est-à-dire si tout le paddy 
produit l'était sur des exploitations collectives, cela 
supposerait, sous certaines conditions de concentration 
des exploitations et des équipements, la mobilisation 
d'environ une trentaine de tracteurs. 


Selon la F0, la capacité de travail d'un tracteur 
à roues d'environ 60 Cheveux est de 5 H. par hectare. Dans 
certains pays producteurs de riz irrigué, la pratique paraît 
s'établir autour de 1,5 Ha en 3 heures, 


D'autre part, un tracteur ne devrait pas se déplacer 
pour effectuer ün travail dans une zone déterminée, si cette 
zone ne peut pas être travaillée sans déplacement improfue- 
tif, sur 450 ares d'un seul tenant. 


Selon les pays, la capacité de travail d'un tracteur 
s'évelue par hectare entiérement travaillé (c'est-à-dire 
tenant compte de plusieurs passages du tracteur avec ses 
accessoires - ce qui triple parfois 1a surface effective- 
ment travaillée). Dans d'autres, cette capacité est essen- 
Tiellement évaluée en heures. 


Si l'on s'en tient aux chiffres de 1a FAO, 4.000 Ha 
d'un seul tenant, exigeraient en théorie, environ 125 jours 
de travail pour 30 tracteurs, soit 3 mois et demi de travail 
à plein temps # à un taux de rentabilité -théoriquement 
égalenent -— satisfaisant. 


Mais il faut compter avec la distribution de l'équi- 
pement en 8 zones séparées, d'importance très inégale et du 
fait de l'intervention des tracteurs pour d'autres eultures 
à d'autres époques (arachides.mafs)., À titre purement indisae 
tif, et sous réserve des inévitables corrections qui Tntere 
viendront à la suite des enquêtes en cours, un caloul basé 
sur la répartition respective des actifs agricoles dans eha- 
que zone, conduirait à doubler ces chiffres, c'egtsä-dire de 
constituer un pare de 25/30 tracteurs environ avee leurs ae 
eess aires répætis en 3 dépôts secondaires distinets dans 
la Cuvette : de 15 tracteurs répartis en 2 dépôts secondaires, 
dans la Lékoumou, et un seul pare de 5 tracteurs environ 
dans la Bouenza un minimun de 45 tracteurs à roues d'environ 
6 Ch., ce qui revient en fin de compte à Aa densité de méea- 
nisation signalée par le Flan BMR, de 1 tracteur de ce type 
pour 80 à 100 Hectares. 
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534 Travail mécanisé dans les Exploi- 
tations Collectives 


On se rend compte que la mécanisation de l'âgricul- 
ture se prête beaucoup plus facilement à l'exploitation 
collective sur de grands espaces que sur des petites par- 
celles dispersées, Elle est donc particulièrement rentable 
quand elle est pratiquée par des coopératives de production, 
où elle assure à la fois la spécialisation et la division 
du travail collectif. 


Facteur de progrès technologique et d'assistance 
technique continue, elle ‘peut apporter des changements 
profonds aux structures existantes. Compte tenu des Inves- 
tissements qu'elle implique, de l'importance des effectifs 
de spécialistes qu'elle mobilise, de l'emploi des techni- 
ques qu'elle met en oeuvre, et de la planification rigoureu- 
se à laquelle son utilisation est soumise, elle constitue 
un excellent instrunent de collectivisation dans un milieu 
rural où son usage à titre individuel est anti-économique. 


34. Organisation de l'usage collectif des 
machines agricoles 


Nous savons qu'il existe dans le monde de très nombreuses 
associations d'usagers de machines agricoles; elles se 
sont développées surtout dans les pays fortement industra- 
lisés, et même dans ce cas, leur fonctionnement soulève 
maints problèmes difficilement résolus, mais qui, jusqu'à 
ce jour n'ont pu l'être avec succès dans les zones rurales 
sous-développées du reste du Monde. 


Un parc de machines äimplique en effet une structure 
de gestion complexe, une organisation minutieuse de la divi- 
sion et du contrôle du.travail, une planification rigoureuse 
des opérations, une maitrise constante des coûts opération- 
nels. 


Cette organisation mobilise un certain nombre de spé 
cialistes dont la présence garantit la bonne exécution des 
travaux, L'entretien du matériel et les réparations éven-. 
tuelles. 


Chaque parc central (y compris le matériel roulant) 
nécessiterait un personnc. »1mnosé de : 


1 Spécialiste directeur du parc 

4 Chef Comptable 

1 Comptable 

1 Chef &'opérations (Surveillant Général) 
‘ou 3 Contrôleurs 
Magasinier 


PURE ENTRE 
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1 Aide Conptable/Matières 
10 Mécaniciens 

3 Chauffeurs 

- 3 lides Mécaniciens 


soit au total, une vingtaine de personnes pour 
1e secteur le plus important. 


IL est hors de doute, en tous cas qu'au départ, 
les parcs dont il vient d'être question doivent être 
gérés par l'Etat, et qu'ils devront être équipés pour 
faire face graduellement aux nécessités de l'exten- 
sion du Plan Pilote à d'autres cultures que celles 
auxquelles le plan doit s'appliquer dans l'immédiat, 
et ultérieurement aux zones des régions intéressées 
qui n'auront pas été touchées au cours de la ‘ère 
étape de l'application du Plan. 


Cependant, l'équipe dirigeante de ces parcs, devra 
pratiquer une politique associative, à l'égard des membres 
des coopératives.afin de Tes initier non seulement à la 

ratique de la mécanisation, mais aussi à la gestion d'or- 
ganisation d'usage en commun de machines agricoles. 


Il est possible, nous l'avons vu, que des coopérati- 
ves de production, (ou villages coopératifs), réunissant 
certaines conditions se référant à l'importance numérique 
de leur sociétariat, à l'étendue de leurs terrains de eul- 
ture, au développement d'activités industrielles qui s'a 
vèrent indispensables dans le périmètre de leur implanta- 
tion, se voient dotées d'un équipement propre, dont elles 
aient à organiser elles-mênes l'utilisation, soit que ce 
matériel leur appartienne, soit qu'il ait été mis à leur 
disposition, par contrat, par un parc d'Etat. 


IL est donc de toute première importance que soient 
prises dès maintenant des mesures, pour intégrer à la 
structure technico-administrative de ces parcs, l'orga- 
nisation de la formation de gestionnaires spécialisés 
dans ce domaine, et qui seront choisis parmi les diri 

eants de coopératives, qui se manifesteront au fur et 
à mesure de la structuration du Mouvement ; et aussi, de 
comptables, magasiniers, mécaniciens, conducteurs de trac- 
teurs, et instructeurs, qui pourraient être mis ultérieure- 
ment à la disposition de telles coopératives. 


Le recrutement et la formation du personnel des 
parcs d'Etat doit intervenir dans les six mois précédant 


la mise en place de ces installations. Le plan de forma- 
tion dont il sera question plus loin, prévoit la création 
de cours de mécanisation, à l'usage des personnels des 
CAC et de cours plus spécialisés s'adressant plus parti- 
eulièrement au personnel responsable de l'application des 
programmes de mécanisation. 


of. 


55. Transports 


L'organisation devrait inclure un service Ge trans- 
ports, qui ferait face aux différents besoins des coopéra- 
tives de production, tels qu'ils apparaîtront dans la pla- 
nification de leurs activités, et à ce titre, être pourvues : 


- d'un nonbre de camions qui ne peut encore être précisé 

= nd de dépannage (tracteurs et matériel rou- 
Jant 

_- d'un autre véhicule tout terrain. 


Ce matériel étant distinct de celui mis à la dispo- 
sition des C4C, pour les déplacements du personnel d'encadre- 
ment - l'intégration de ce service aux Parcs de Matériel mé- 
canique répond à la nécessité de centraliser au niveau régio- 
nal les ateliers d'entretien et de réparation et les maga- 
sins de pièces détachées. 


Un état chiffré des besoins en personnel et en matériel 
est annexé au présent document, mais ne concerne que le per- 
sonnel d'encadrement, Les besoins concernant les divers ser- 
vices à mettre à la disposition des coopératives, (y compris 
la mécanisation) apparaîtront dans la planification et l'ap- 
plication du plan pilote, actuellement en cours de prépara- 
tion. 


36. Intégration des Parcs dans la structure 
Etre stret ve d'assistance 


Il avait été prévu, que le démarrage du plan serait 
assuré avec l'appui des moyens mécaniques disponibles dans 
les régions où sont situées les zones d'application du plan. 
Un inventaire de ces moyens a été demandé. Il est donc pos- 
gible qu'au départ, le taux &e mécanisation des opérations 
entreprises collectivement soit relativement bas. 


Il est cependant nécessaire que soit constitué le 
plus rapidement possible l'équipenent de base destiné à ap- 
puyer l'exploitation collective, et sans lequel, il est 
illusoire de s'attendre au développement des coopératives 
de production. 


L'observation de mesures propres à assurer la ren- 
tabilité des équipements des parcs, inposera sans doute 
une répartition des stations temporaires de machines, qui 
facilite leur utilisation immédiate par les coopératives, 
sans qu'il leur soit imposés des déplacements improductifs, 


So. 
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Il est évident que la situation des exploit:tions collec- 
tives, déterminera la localisation de ces dépôts. 


Les dépôts de carburants et lubrifiants, d'ingre- 
dients divers, ainsi qu'un minimum de pièces détachées 
parmi les plus couramment renouvelées, devront se trouver 
également à proximité. Dans lies mênes emplacements, devront 
être également organisées les installations nécessaires aux 
révisions épisodiques rapprochées (hebdomadaires, par exem- 
ple) auxquelles devront être régulièrement soumises ces 
machines. 


L'ensemble pourra donc constituer des'Centres tempo- 
raires d'entretien courant! qui ne devienäront définitifs 
que 81 l'expérience prügre que leur localisation est de na- 


ture à satisfaire aux époques de travail, les besoins cou- 
rants d'un nombre maximum d'organisations, et au moinûre 


coût. 


Par contre, dans le cadre des sections approvision- 
nements des CIS de District, pourront être situés, des dé- 
pôts de pièces détachées, des ateliers pour petites répara- 
tions qui ne peuvent être effectuées dans les dépôts tempo- 
raires. Un mécanicien et un comptable seraient attachés à 
ces installations fixes, qui pourraient dépenûre directe- 
ment des CAC. 


Au niveau régional, on trouverait la station régio- 
nale, de machines agricoles, et les services centraux dont 
nous avons déjà parlé ; la Direction du Parc, le magasin 
central, l'atelier pour les grosses réparations et la remise 
en état des équipements de tous les genres, le centre de 
formation des techniciens et des conducteurs de machines 
agricoles, et le garage central du matériel roulant &u ser- 
vice des transports. 


37. Projet d'Expérimentation de 
la petite Motoculture 


Il n'a pas été tenu compte dans l'élaboration du 
Plan, de l'existence de ce projet, dont la mise en route 
doit en principe intervenir postérieurement à celle du Plan 
Pilote. 


Mais les aires d'expérimentation de ce projet coïn- 
cident dans deux régions (Cuvette et Bouenza) avec es 
zones d'application du plan pilote. Ce n'est en effet que 
deux ans après sa nise en route, que ce projet de petite 
motoculture entrera dans sa 3ème phase, celle de "prévul- 
garisation" qui intéressera alors les coopératives qui se 
seront développées dans les Districts de Mouyondzi et de 
Makxoua. 

ne 
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On ne peut que souhaiter, toutefois, qu'au cours des 
deux premières phases, et notamïent celle d'expérimenta- 
tion qui doit avoir lieu dans les Centres de Mouyondzi et 
de Makoua, le personnel chargé de l'application du plan 
pilote dans ces Districts soit associé aux opérations pra- 
tiquées dans le caûre de ce projet. 


ORGäNTISATION DE L: COMMERCIALISATION 
DES PRODUITS AGRICOLES 


38. Principales difficultés 


La discontinuité dans la pratique des diverses opé- 
rations constituant la commercialisation des produits (aban- 
donnée partiellement ou totalement à d'autres que les pro— 
ducteurs) entraîne la perte de profits essentiels au détri- 
ment des petits producteurs ou de leurs coopératives, et 
freine le développement de ces dernières. C'est une des 
raisons pour laquelle, la planification de toutes ces opé- 
rations est devenue indispensable, comme il est indispensa- 
ble également, que leur réalisation soit accomplie dans la 
mesure du possible par les producteurs eux-mêmes groupés 
en coopérative , et dans tous les cas à leur profit exclu- 
Ca 


On note en effet des solutions de continuité dans 
la chaîne de ces opérations, au niveau de celles suscep#i- 
bles üe produire le plus de bénéfices, et de contribuer à 
constituer des ressources propres aux coopératives. Chagune 
grève lourdement les coûts de production et compromet 1a 
rentabilité de l'action productrice. 


I1 faut rappeler également : 


- le puliulement des intermédiaires dont les prélèvements 
sur le profit global s'effectuent au détriment des prix 
à la production 


« L'inorganisation des cireuits de distribution. L'absence 
de structure coopérative dans ce domaine, 


“+ L'indiscipline des producteurs qui ont tendance à ne pas 


livrer toute leur production, soit à l'organisme d'achat: 
désigné, soit au groupement ou à la coopérative. 


“« La précarité des communications routières ; la rareté et 
la cherté des moyens de transport. 


* L'absence de moyens de conservation (Denrées périssables- 
pêche). / 
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- la précarité ou l'absence des Equipenents de condi- 
tionnement, qui ne sont pas toujours nis à la dispo- 
sition des groupements et coopératives 


- Les difficultés éprouvées par ces dernières à inter- 
venir dans des domaines - ou de pratiquer certaines 
opérations - qui seraient susceptibles de leur procu- 
rer les ressources qui leur sont nécessaires. 


- La concurrence souvent déloyale du secteur privé 
(commercial ou industriel) 


… L'aide de l'Etat ou de services officiels à des entre- 
prises concurrentes (Pêche) 


- L'absence d'une législation spécifique protégeant ef- 
ficacement Les organisations de type coopératif. 


59, PRINCIPES 


Or, il faut considérer que la commercialisation 
est un service comme un autre, susceptible d'être pratiqué 
sous une forme coopérative, mais pas nécessairement dans le 
cadre d'une coopérative de commercialisation de type clas- 
sique. 


La comercialisation n'est que le processus d'abou- 
tissement du travail de production. Il peut être réalisé 
en commun, et au moindre coût, par les producteurs d'une 
même denrée, associés au niveau d'une’ gono_ de. production 
déterninée. 


Une telle concentration dans un cadre coopératif, 
par l'ensemble des producteurs d'une zone ou d'une région, 
constitue une force économique dont l'importance et l'in- 
fluence sont en fonction directe du volume de produits 
commercialisables dont elle dispose. 


D'autre part, au niveau où elle se produit, il 
s'effectue entre les adhérents une meilleure séleetion 
qui permet d'engager les plus capables dans la gestion des 
opérations de l'ensemble, 


Nous avons vu que parmi les opérations précédemment 
énumérées beaucoup ne sont pas le fait des adhérents des 
groupements. Ce sont eux qui récoltent (et encore, pas 
toujours) ils peuvent rassembler les produits, mais ce sont 
rarenent eux qui les transportent et les transforment. 


Quant au conditionnement, il peut être pratiqué au 
niveau de la production (Tacao) mais il s'agit souvent d'un 
"pré-conditionnement qui demande la plupart du temps l'in 
tervention d'opérations complémentaires avant la transfor- 
mation complète du produit. 
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Ces opérations peuvent être effectuées par des 
opérateurs ou, suivant leur degré de complexité ou le coût 
des équipements qu'elles impliquent, par des services coo- 

ératifs organisés par les coopérateurs eux-mêmes avec 
Rent technique des fonctionnsires régionaux, au 
niveau des districts et des régions.(Egrenage du maïs, 
dépulpage du café, fermentation du cacao, décorticage du 
paddy, rouissage du manioc, fabrication artisanale d'huile 
de palme, séchage du tabac, salage du poisson, etc...) 

De même, à un niveau supérieur à celui des groupe- 
ments primaires, peuvent être constitués des équipements 
coopératifs de stockage - grigorifiques le cas échéant, 
pour la conservation des denrées périssables. 


À partir de l'apport des produits sur le marché 
les opérations de réception, de pesée, d'ensachage, ©v de 


charge sur les camions pourraient fort bien être effec- 
tuées par les cocpérateurs encadrés par les CAC, au 1ieu 
de l'être, comme c'est parfois le cas, par L'ONCPÀA ou un 
autre organisme d'achat, 


Travaillant pour le compte de leurs adhérents, Les 
groupements et coopératives pourraient ainsi se créer les 
ressources dont ils ont besoin pour le financement de leur 
développement, et qui leur font défaut lorsque c'est un 
intermédiaire qui opère à Leur place. 


Les Coonératives se développeront si l'Etat les aide 
à étendre leurs activités et à se créer des ressources qui 
viendront d'ailleurs prendre Le relai de celles de l'Etat 
et alléger ainsi une partie des charges financières de ce 
dernier, 


Certes, il est bien entendu, qu'une telle progres- 
sion n'est concevable qu'à l'aboutissement d'un énorme 
effort de formation, pendant toute la durée duquel, L'Etat 
se substituera aux producteurs pour mettre à leur disposi- 
tion les services dont ils ont besoin. 


À l'issue de cette phase de tutelle formation, et 
suivant un rythme qui sera fonction des résultats obtenus 
par l'assistance technique, des responsabilités de plus en 
plus importantes pourraient être données aux organisations 
coopératives, chaque fois qu'il paraîtrait souhaitable, 
qu'elles prennent la relève d'un service de tutelle stric- 
tement administratif. 
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0. Conditions pour le développement de 
l'Organisation Coopérative ûc la commer- 
cialisation des produits 


Dans l'immédiat, toutefois un certain nombre de 
mesures pourraient être prises qui faciliteraient l'or- 
ganisation coopérative de la commercialisation des pro- 
duits. 


- Intégration de la commercialisation dans la plani- 
fication agricole en y associant étroitement les 
opérations de crédit et d'approvisionnement. 


- Lorsque les produits de l'agriculture, de l'Elevage 
et de la pêche, sont achetés par un organisme d'Etat, 
ia devrait être interdit aux commerçants privés et 
à n'importe quelle catégorie intermédiaires, 
d'acheter ces produits aux producteurs. Ces derniers 
vendraient directement à l'organisme intéressé, et 


les coopérateurs à travers leurs groupements où leurs 
Unions. 


- âu fur et à mesure que les services coopératifs 
s'étofferont la même interdiction pourrait être 
appliquée aux autres produits en provenance des 
membres de groupenents coopératifs. Progressive- 
ment, les Centres d'achats régionaux dont il a été 

uestion plus haut, pourraient être seuls autorisés 
à acheter certains produits, 


- L'ONCPA pourrait mêne trouver avantage, à prendre 
Ces services régionaux comme seuls intermédiaires, 
de préférence à toute autre type d'organisation. 


- L'obtention de prêts agricoles, par des producteurs 
de toutes catégories, pourrait être subordonnée à 
la commercialisation des produits .&yant fait 
l'objet @'un prêt, par l'intermédiaire d'une orga- 
nisation coopérative, qui pourrait d'ailleurs pas- 
sér des contrats avec des producteurs individuels 


comme l'ONCPÂ pourrait en passer avec elle. 


- Les installations qui sont propriétés de l'Etat 
ou d'Âdministrations Publiques, pourraient être 
louées ou céâées à des organisations coopératives 
de préférence à des Sociétés Privées, 


- Les importations de denrées susceptibles de con- 
currencer la production nationale devraient être 
interdites ou taxées, lorsqu'elles ne sont desti- 
nées qu'à une catégorie privilégiée de la popula- 
tion, afin d'encourager ces producteurs des Grou- 
pements et Coopératives, 
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— On devreit encourager ect faciliter la passation de 
contrats entre les groupenents de producteurs et les 
collectivités publiques (hôpitaux, Lycées, Econo- 
mats, Prisons, cote...) 


- Une attitude graduellenent de plus en plus ferme de- 
vrait être adoptée officiellement à l'endroit des 
revendeurs ct interméciaires de toute nature, partout 
où ces derniers entraveraient le développenent des 
opérations connercialcs äcs Coopératives et Groupe- 
ments. 


_- Le meilleure solution, à de nonbreux problèmes, 
restant conne nous l'avons déja dit, la création 
d'une Centrale Nationale d'ächat ct ce Vente, ap- 
provisionnée par les Coopératives âe Production, et 
alimentant les circuits de distribution, en produits 
manufacturés et en denrées de consommation courante. 


Il faut également uniformiser les rapports entre les 
groupenents de producteurs et les différents organismes â'a- 
chat, veiller à ce que les mêmes procédures soient utilisées 
partout en ce qui concerne les conditions de livraison et de 
paienent de ces produits, et lorsque ces opérations seront 
intégrées dans un programme de crédit surveillé, procéder à 
temps à l'apurement des comptes es organisations coopérati- 
ves qui y seront assujetties. 


IL est nornal que les services dé ces organisnes 
soient rémunérés : mails leurs narges bénéficiaires ne doi- 
vent pas s'étendre au détriment des intérêts des petits 
producteurs. 


L'introduction progressive de l'exploitation collec- 
tive, devrait permettre une clarification de la situation 
en contribuant à constituer dans les zones rurales, une 
concentration de pouvoir économique, à travers une structur®&æ 
tion cohérente des coopératives de production. 


Mais encorc faut-il que ces dernières puissent sub- 
sister, ce qu'elles ne pourront faire, ou feront nal, en 
l'absence d'une politique de soutien régulier des prix agri- 
coles. 


Dans ce domaine, il y a énormément à faire. I1 est 
devenu indispensable d'envisager une réorganisation de la 
Caisse Nationale de soutien. Cette réorganisation doit être 
mise à l'étude en même tenps que la création d'une Institu- 
tion de Crédit ägricole. 
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I. Transports : 


L'organisation du transport cs produits de l'igricu- 
lture, de l'Elevage et de la pêche, devrait être du ressort 
des services coopératifs régionaux. La nise en place d'un 
tel service pourrait aller de pair avec celle des parcs de 
machines agricoles.(äteliers communs d'entretien et de ré- 
paration), 


Mais la rentabilité des opérations HONPÉADSDE NES 
reste liée au développonent et à l'entretien des pistes 
reliant les Centres de rassemblement des produits aux prin- 
cipaux marchés. 


42, Organisation de la Commercielisation 
des Produits dans les Zones äG'applica- 


tion du Plan Pilote 


Dans les périmètres de l'application du Plan, 
lL'ONCP\ pourrait ouvrir des Services de Comnercialisa- 
tion et en confier la gestion eux CAC, auprés desquels il 
pourrait, au départ, délégué un ogent, Ultérieurement, ce 
service pourrait être entièrement intégré aux Centres ème 


naux de services coopératifs, géré par les adhérents 
groupenents sous le contrôle des CAC. 
Les annexes de ces services de commercialisation dans 


les Districts et les villages (entrepôts ou centres de stoc- 
kage) fonctionneraient égalenent sous le contrôle des CAC. 


11 est absolument nécessaire, que dans ces périmètres, 
l'ONCPA adopte une politique qui laisse progressivenent le 
plus de responsabilités possibles aux CRÉC et à leurs an 
nexes - responsabilités attachées à l'exécution - et au con- 
trôle âe l'exécution - @ss opérations les plus sinples 
d'abord : Collecte, rassemblement, pesage, ensachage, con- 
btrôle administratif des expéditions ot des transports, in- 
ventaires des stocks, cte..,. jusqu'aux plus complexes, ulté- 


rieurenent conditionnenent, conservation, transformation, 
industrialisation, etc... 


Ces transferts progressifs de responsabilités, inter- 
viendraient à la suite des évaluations et contrôles qui se- 
ront systématiquement et périodiquement effectués des résul- 
tats de la formation dans les zones d'application du plan. 


L'ONCPA pourrait égalenent passer avec les adhérents, 
par l'intermédiaire des Unions de groupements ou des CRSC, 
dcs "Contrats de euiture" et de livraison de produits, qui 
établiraïient les responsabilités réciproques pour la réali- 
sation des diverses opérations touchant à la comiercialisa- 
tion. 

Se 
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- L'achat des produits (appartenant ou non aux men- 
bres des froupémonts) dont 19 production aura été plani- 


fiée sera ocxclusiycnent réservé aux CRSC ou leurs anncxes, 
BROSSE DANS CO MÉSC RO Te MLENC PE END SE ra ANECrOLt A 
tous autres intcerméciaircs, 


- Une attention particulière sera apportée à l'ac- 
tivité des c‘evendeurs notennent dans les "Centres G'at- 
traction" ou les agglomérations urbaines, des zones con- 
cernces, 1l' ensemble des procédures prévues par la plani- 
fibation donvior Surcemment D aux proûuc- 
teurs, pour que ceux-ci ne soient pes tentés de vendre 
leur produit à l'oxtérieur de la zonc,. let sans passer par 
les organisetions mises on place, 


MTS ANONCE Me SCT CLASS Cu een LALRs pre 
duits. Dans le cadre de l'application du plan pilote il 
n'y aura sans doute aucun problëése pour l'écoulement du 
produit des cultures sécctionnées. Mais, les Groupements 
pré-coopératits ot les coonératives existant actuellement, 
éprouvent des difficuités à écouler une production dont 1a 
commercialisation s'cffecbtuc sans aucuns aidé ni protec- 
CONTE MMIELSUC 


Cette situstion ne saurait s'améliorer, qu'avec la 
création de la Centrele Katiïnale d'achat et dc VÉCILE. Nou 
pourrait assurer T4 Vente ne tous les produits non commer- 

ialisés par un nrganisne d'etet et 1! epprovisionnenent de 
tous los groupencrss connératifs de production. Cette Cen- 
trelc - sinsi que les coopératives de consommation qui 
viendreaiert tvélieuroncnt à Être créées - pourrait éven- 
tucellement venire au äétail comne "Magasin Témoin", dans le 
cas où les détcillsrts du secteur privé € autres reven- 
JÉMÉS ADM LEE EMI AU ee ebusifr 


En fin de conne, elic centraliserait au niveau 
national l'éenserbic âes activités commerciales du Mouvenent 
Coopératif Conscliais. 


ao en mon mas Tone 


Dép aur eat ele on 


Il n'a pas été questior jusqu'ici, du développenent 
de 1s Coopération ‘lc consommation dans les zones rurales. 


nee 
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D'une part, les essais qui ont été tentés dans d'autres 
parties du monde dans ce domaine, n'ont pas donné de 
résultats très encouragéants, d'autre part, l'analyse des 
échecs constatés milite en faveur d'un développement préa- 
lsble des structures de production. Néennoïins, le problème, 
que pose dans les campagnes l'acquisition de denrées ali- 
mentaires et de biens de consommation de première nécessité, 
mérite d'être examiné avec une extrême attention. 


Mais si le Parti Congolais du Travail, préconise 
l'organisation des masses paysannes pour le développement 
de la production agricole, c'est dans la perspective d'une 
transformation graduelle mais fondamentale de leurs condi- 
tions d'existence, qui entraîne un relevenent de leur niveau 
de vie. Cette transformation, ne peut pas se liniter aux 
setes structures ce production. Elle doit affecter l'en- 
senble des facteurs qui gouvernent la vie familiale du pay- 
san, ct en général le qualité de la vie dans les zones 
rurales. 


La réforme cnvisagée ne serait pas conplète, si elle 
ne concernait pas égalencnt les réseaux üe distribution, 


Les paysans, il ne faut pas l'oublier, sont à la 
fois des fournisseurs de produits agricoles (aux industries 
alinentaires par exenple - ot aux détaillants ; proûuits 
non transformés üc consommation courante) ct dcs Clients 
consommateurs d'articles fabriqués (d'origine artisanale 

ou industrielle € nome des produits 2linentaires tels que: 
conserves, poisson salé, sucre, farine etc...) 


Ils sont donc à La fois producteurs et consomma- 
teurs. 


Une Coopération purement sectorielle ct qui n'ap- 
préhonderait pas l'ensemble dc ces 2 secteurs, en les inté- 
grant au bénéfice dcs masses ouvrières et paysannes, n'au- 
rait aucune chance de se développer de façon efficace au 
profit dc ces dernières. Ce ne serait certainenent pas une 
Coopération Socialiste, bien su contraire, 6116 freinérait 
la marche vers Îa réalisation du socialisme. 


La Coopération doit donc jouer dans les 2 domaines 
de la production ct de le consommation, un rôle essentiel 
et simultané, d'abord conne pourvoyeuse au juste prix 
d'articles nanufecturés aux producteurs. et de matières 
premières aux industries nationales, à l'exportation et 
AUX CONSOUMALCUTS 


Soie de 


cu 


Ensuite, et partout - ct quand et où — cela appa- 
raîtra souhaitable, comme intermédiaire entre l'État et les 


producteurs/consommateurs - par exenple, à travers des 
Coopératives d'achats et/ou une Centrale Nationale prati— 
quant les 2 activités. 


Cela ne peut sc faire que si le Mouvenent Coopératif 
développe progressivement un réscau de distribution ra- 
bionnel qui atteigne efficacement Les villages - où La 
fonction commerciale n'est pes renplie - ou remplie par des 
internédiaires abusifs - et qui puisse joucr ce double rôle, 
d'approvisionnenent des masses paysannes en biens de con- 
sommation varices et d'articles industriels, et d'achetéurs 
de produits agricoles, soit pour le compte de l'Etat et des 
entreprises industrielles d'Etat, soit pour le conpte des 
Centrales d'achat - résionales et Nationales - coopératives 
ou services coopératifs - ou susceptibles de le devenir. 


Il n'est pas conseillé de créer - ou de laisser se 
créer directement des coopératives de consommation - c'est 
l'inplantation et le développement G'un réseau rationnel 
et efficace qui compte. Mais, comme nous l'avons vu, Île 
développenent d'un réseau €e distribution. passe souvent 
par l'étape préalable de l'approvisionnement en produits et 
articles nécessaires à la proûuction agricoiïlc, à l'élevage, 
et à la pêche.(Insecticides, fongicides, engrais, petit ou- 
tillage, ui xifictéeingrédients divors, articles de pêche, 
HOLeuUre, pièces/rechange HÉMMÉCIIACS CbC. cs de 


Il convient de rappeler ici, le rêle considérable 
joué dans les pays socialistes par les coopératives de con- 
sonmation, notamment dans les zones de production agricole 
(par exemple en URSS) et de prendre date pour que le plan 
à Long terne de développenent coopératif, reprenne en Tes 
renforçant pour les conduire à leur terme, les dispositions 
qui seront anorcées par le plan pilote pour favorisor leur 
inplantation et leur développenent. 


HF, Centrale Nationale d'achat 
et de Vente 


Bien que Les problèmes se présentent sous es formes 
différentes dans l'un et l'autre milieu - L'Ouvrier et le 
Paysan - les intérêts des masses paysannes et ouvrières se 
rejoignent sur le plan de l'amélioration des conditions de 
vie, qui passe par l'organisation des circuits de la distri- 
bave 


Mas et 


Se 


L'organisation systématique de l'ensemble des pro- 
ducteurs ruraux sous une forme coopérative, ne produirait 
pas les effets que l'on en attend, si le Mouvement Cocpé- 
ratif ne se développait pis égalencnt en milicu urbain. 
C'est en effet dans ce milieu que fonctionnent actuslle- 
ment les seules Coopératives fc Production qui obtiennent 
des résultats satisfaisants, et avec lescouelles les services 
publics passent régulièrement des contrats. 


Sans entrer dans les Gétails d'un type de Coopérative 
Sont l'organisation doit être prise en charge à une autre 
étape du plan de développernent coopératif, 11 nous faut sou- 
ligner cependant que les règles de 12 Coopération de produe- 
tion ne sont pas sensiblenent différentes d'un milieu à l'au- 
tre, et que par conséquent, le soutien apporté aux unes par 
l'Etat, pourrait parfaitement étre concédé aux autres. 


Enfin, i1 faut considérer l'avantage considérable 
qu'offrirait pour la consolidation d'un Mouvement Coopératif 
National intégrant l'ensemble des masses populaires, 1e créa 
tTionddelcctte caisec notiondle d'achatiet de vente, dont nous 
avons déjà si souvent parié, qui fournireait aux Coopératives 
de production urbaines, les outillages et les matières pre- 
nières, et aux adhérents des coopératives rurales, les ap— 
provisionnements en moyens de production agricoles, et à 
tous, les biens de consommation courants et les articles ma- 
nufacturés. 


nine. serait réalisée dans le respect des intérêts de 
tous, l'Union des Producteurs associés, avec dcs associa- 
tions de consonnateurs,. 


L'organisation noopérative des circuits de distribu- 
tion qu'impiique la réalisation d'un tel projet, s'ébauche- 
rait dans l'immédiat, avec l'ouverture des magasins d'ap- 
provisionnencnt dans ies zone une ES NUM EE SNA 
Service d'ichat et dc TOVONGELS nous proposons de créer au 


sein du Ministère de l'Agriculture. 


Une fois bien établis et stabilisés, les mécanismes 
de l'apnrovisionnencent que nous avons examinés antérieure- 
ment, le système pourrrit être étendu progressivement à un 
nonbre limité d'articles et de denrées de 1ère nécessité, 
dont le diversité augmenterait en fonction du chiffre d'af- 
faire réalisé par les "Magasins Coopératifs" placés sous le 
contrôle des C.C. 


DR TC ter ul SNS Op -r tive dos ro ne tac 
urbaines pourraient y écouler leur production et que cer- 
tains pañements aux proûucteurs pourraient être effectués 
sous forme de BONS, qui seraient honorés, soit ps5r la Cen- 
Erale dTlachat et de vente, soit par les Magasins d'appro- 
visionncenent régionaux ou locaux, qui comnenceraient ainsi 
à se comporter en véritables coopératives de consommation, 


Ar ae 


Le rôle de la Centrale Nationale. ne s'arrêterait 
pas là, Elle devrait susciter l'inplantation dans les ag- 
giomérations urbaines ou seni-urbaincs du Pays, des "Suc- 
cursales" qui, soit par le biais de la participation vo- 
lontaire des populations, soit par celui d'une contribu- 
tion financière systématique des crganisations coopérati- 
ves de production deviendraient progressivement des coopé- 
ratives de consomuations 


45, En RGEUEC 5 
Il faut retenir de ce qui précède, que le développe- 
ment des différentes activités concourrant au relèvement du 
niveau de vie des masses me dans le cadre de la po- 
litique définie par le Parti Congolais du Travail, ne peut 
être réalisée nià travers une action intégrée, dont la DOT— 


# 7 = mm ms 
tée déborde les linites du nonde rural. 


On ne peut envisager de traiter séparement les problè- 
mes relatifs au crédit, aux approvisionnenents, au dévelop- 
porent de la mécanisation cs transports et autres services 
d'apoui à la production, ét à la commercialisation des pro- 
duits, sens aborder égalencnt ceux dc la distribution. 


Dans cet esprit, à la réalisstion effective de ce pro- 
, reste liée l'application des mesures que nous venons 
voquer, et plus particulièrement : 


- la création é'unc Institution âe Crédit agricole 
- l'organisation d'un service d'achat et de revente 
au sein du Ministère &2 l'igriculture et de l'Ele- 
vage 
_- la création, dans le caûre de la structuration du 
Mouverent Coopératif Congolais, & une Centrale Na- 
tionale Coopérative d'.chat et de Vente. 


HG Li CoopenEL n ct EEE Tdi 
Avant @'ebandonncr le thème dc l'organisation coopé- 
retive proprenent dite, il reste à insister sur la nécessité 
de la recherche de formules coopératives générabtrices d'em- 
D1018: 


Nous ne pouvons que signaler au passage, l'inportance 
de projets strictement planifiés, pour l'implantation de 
"Villages Coopératifs" dont les colons seraient recrutés 
aprés un sStcge de formation approprié, dans les groupements 
de jeunesse, les milieux de jeunes chôneurs, les pronotions 
d'anciens élèves de CEFP et COP, 


eoe/uce 
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On peut espérer aussi, que le développenent de services 
coopératifs strictenent ee dans les agglomérations 
des z20oncs8 rurales, aura pour effet, de développer des acti- 
vités coopératives Gans d'autres dé boniee (Usines de trans- 
formation de produits, ateliers de réparation de machines, 
artisanat semi/industricl, coopératives de travailleurs 
spécialisés : Maçons, Menuisiers, Ouvriers en fer, Centres 
de gestion comptables, etc...). 


Le développencent déjà évoqué de complexes agro-indus- 
triels susciterait la co-crxistence dans uno même communauté 
de type coopératif de représentants de tous les secteurs : 
Techniciens, employés, civriers et paysans producteurs. 


I1 convient de signaler également, la nécessité où 

l'on peut se trouver, de devoir disposer pour l'exécution 
de certains travaux saisonniers, d'unc main-d'oeuvre conplé- 
mentaire, employée épisodiquenent. Cette nain-d'oéuvre, COns— 
tituéc par es groupenents de travailleurs, répartis en équi- 
pes spécialisées, aurait es aptitudes polyvalentes, et pour- 

rait être utilisée à toute sorte de travaux agricoles ou non 
(débroussenent, préparation de terrains, fourniture de maté- 


riaux de construction - briques ct parpainss - nettoyage gé- 
Merde note cie 


PÉSÉSUE cepencant signaler qu'une organisetion de ce 
type n!' _. viable, qu'à la condition que ses activités fi- 
curont dans le ecrdre c'un programme annuel de Etravaux, aux- 
quels leur participation doit être garantie par contrat. 


Ces groupes ac travailleurs eo organisés en 
Coopératives de Production itinérantes, qui passeraient des 
contrats avec les organisations coopératives régionoles et 
les services publics. 


IIT - PLAN DF FORM,TION 


#7. Principes 


Les éléments cssentiels du progranne proposé ayant 
été dégagés ainsi que l'oricntation générale à donner à 
une politique pernettant son application, et les types de 
structures à travers lesquels sa réalisation est envisagée 
ayant été fixés, il reste maintenant à déterminer la métho- 
dolorie à élaborer et à pour la préparation des 
esprits, la transformation des nonrelites. ct la formation 
éducative et technique à lea fois Ces responsables de l'ap- 
plication Ge ces programmes et du sociétar iat aotusl et po- 
tenticl des structures qui doivent devenir le support insti- 
tutionnel du ns cccpératif dans la République Po- 
pulaire du Congo 


D es 


FE — 


IL est difficile d'évoquer le développenent de la 
Coopération, sans sborder le problème de l' autogestion 
coopérative. Mais celle-ci ne peut devenir une réalité qu'à 
la suite de l'application rigoureuse et systématique des 
progrannes d'éducation et de formation. Cela rend inévita- 
Ge l'intervention d'une période de transition programmée, 
destinée à donner aux masses le temps d'apnrendre à pro- 
mouvoir des coonératives ou groupements similaires, comme 
cadre institutionnel de leurs activités, et aussi à les 


gérer Ci] 


Cette période de transition s'avère d'autant plus né- 
cessaire que s'accroît chague jour davantage, la complexi- 
té et la technicité des opérations à entreprendre en com- 
mun dans un cadre coopératif. 


IL s'en suit, qu'ainsi qu'il a été signalé dans le 
projet de texte de création de la Direction de l'ainination 
Rurale et de l'action Coopérative, le déveloprenent des 
services de cette Dircction, ainsi que leur représentation 
sur le terrain dépendra très étroitement de la réalisation 
d'un plan de formation et à' éducation coopérative, 5 nn. 
sant à l'encadrement administratif et technique ainsi qu'à 
l'ensemble du sociétarisat coopératif. 


Comme cela a déjà été signalé, le réalisation d'un 
tel plen doit être entreprise concurremnent - et sous une 
forne intégrée - à celle äu plan général de développement 
coopératif et accompagner l'acconmplissenent de ce dernier 
dans toutes ses étapes. Pour donner au plan de développe. 
ment coopératif son maximum G'efficacité, le plan d'éduüca- 
tion et de formation coopératives, doit avoir une portée 
nationale, et sa conception doit s'Inspirer des critères sui- 
VAutTen: 


&)- l'Unité de doctrine, traduisant la politique du 
GouvernerSait en Hatière dé développement coopératif, devra 
être un impératif apparaissant cans tous les sectours enga- 
gés dans l'action de dévelonnenent en fénéral ; 


b)- la diffusion de l'information et de l'éducation 
coopératives devra être assurée selon les cas et circons- 
tances dans Ces conditions de forne, de degré, d'intensité 
et de rythme telies qu'elle atteisne toutes les couches 
sociales de la Nation. insi, l'Enseismnemont de la Coopé- 
ration et des nodalités de son application au développenent 
en général devra être rendu obligatoire dans les établisse- 
ments d'Enseïsnenent de tous types dans l'ensemble de la 
République Populaire du Congo. D'autre part, il devra être 
instauré une étroite coordination ee interventions CHU es 
domaines de toutes les structures dc développenent de 
Res 

RS Re 


Co 


c)- au niveau de la f rmation du sociétariat réel et po- 
tentiel du Mouvement Coopératif National, Le processus uti- 
lisé devra être ébtroitenent 116 à la promotion et à l'orga- 
nisation des groupements ect se poursuivre au-délà de la 
consolidation de ces structures, ce qui inplique une appro- 
che intégrée de La part d'équipes interdisciplinaires : 


4) on devra utiliser principalement des "méthodes d'édu- 
cation active" (éducation - participation), adaptées en per- 
manence à la situation de chaque type de groupenent et faire 
un usage intensif des masses média ; 


e)}- le statut même des organismes de base devra leur con- 
férer le caractère de structure de formation et on devra 
préconiser autant que possible la rotation des fonctions 
et des responsabilités au sein des groupements ; 


L)= enfin, il est indispensable de prendre les dispositions 
nécessaires pour une évaluation systématique de la fornation 
et de l'éducation coopératives et techniques et notamment 
d'instaurer des nécenismes de contrôle périodique de la 
transmission efficace et durable des connaissances adminis- 
tratives et techniques des équipes d'encadrement aux membres 
des groupements soumis à leur tutelle. Ce contrôle permettra 
de déterminer l'importance des responsabilités qui pourront 
être progressivement transmises aux structures encadrées et 
de définir dans quelles conditions celles-ci pourraient évo- 
luer vers des formes coopératives autogérées. 


g)- la formation du personnel d'encadrement devra être as- 
surée d'abord en utilisant toutes LES ressources disponibles 
en techniques qualifiées, au moment du démarrage du plan, 
en prenier lieu au moyen des séminaires et stages ee. 
ment mentionnés, Le plan prévoit la création progressive 
d'institutions de formation et d'éducation coopératives, aux 
différents niveaux auxquels se situe l'action de développe- 


ment coopératif. Etant entendu qu'à terme, le relai doit être 
pris par le Mouvement Coopératif lui-même. 


h)- La formation et l'éducation coopératives se dévelop- 
peront selon des programmes conçus pour être réalisés sur 
des rythnes différents, mais les mesures destinées à assurer 
sa réalisation, à toutes les étapes de son développement, 
devront être mises en oeuvre simultanénent. 


C'est-à-dire que la préparation des opérations pro- 
grammée >s à moyen et à long terme, devra étre entreprise dès 


Le démarrage du plan. 
lacs 


co 


i)- Dans l'immédiat, on commencera par le nise en route 
descanmpagnes d'information et d'éducation coopératives, 
destinées à tous. ln môêne tenps, seront programmés des 
cours de formation accélérée, réalisée à très bref délai, 
au moyen de séninaires et de stages périodiques, ouverts 


a — 
au Personnel d'encadrenent., 


j)- À court terne : des cours de préparation à diverses 
activités et à la pratique de certaines disciplines (sui- 
vant les preniers objectifs à atteindre) seront organisés 
soit à Brazzaville, soit dans la (ou les zones)(:) sélec- 
tionnée (s) pour l'anplication du plan de développenent 
coopératif. Ces cours correspondront à des besoins définis 
par le plan, et s'adresseront au personnel responsable de 
leur application, ainsi qu'aux dirigeants des groupenents 
et Sociétés Coopératives. 


k)- à moyen et long terme, le plan de formation et d'éduca- 
tion coopératives s'efforcera d'assurer la formation des 
fonctionnaires et agents d'encadrement, des spécialistes 
des équipes interdisciplinaires, des techniciens et enployés 
de toutes branches, ainsi que les Professeurs des Institu- 
tions d'Enseignement coopératif, dont le Plan prévoit la 
création au niveau régional conne eu niveau National, Il 
s'agit de préparer à l'avance, le personnel complénentaire 
de toutes catégories qui aura à contribuer à la réalisation 
du progranne à long terme. 


1)- Quant à la fornation du sociétariat en général, il 
s'agit d'une action continue, qui devra être engagée dès 

le début de l'exécution du Plan et être poursuivie au cours 
de toutes les phases de son développement, avant d'être 
prise en charge de facon permanente par le Mouvement Coopé- 
ratif National. 


48. Diffusion de l'Information Coopérative 


Nous avons déjà siçnalé, la nécessité d'une "menta- 
lisation coopérative" de l'opinion cénéralement très mal 
informée de la réalité coopérative, L'intensification de 
le diffusion de L'infornation coopérative, doit donc faire 
l'objet d'actions nultivles exercées dans plusieurs direc- 
tions afin d'atteindre tous les milieux, entre autres : 


us/ev 


a)- dans les milieux de dirigeants : Personnelités du 
Monde Politique, Hauts Fonctionnaires, Dirigeants Syndi- 
caux, Personnel Enscignant : à l'aide de séries de confé- 
rences, de séminaire d'information, üe la création de 
groupes d'appui actifs. 


b)- dans le public en général : grêce à un usage accru 
de la presse, de La radio et de le télévision ; et par la 
diffusion de tracts et de brochures d'information. Dans 
les campagnes et les milieux ouvriers, par des séances de 


projection de films et de diapositives. 


c)- Dans tous les Etablissenents d'Enseignement : 
par 1Minstauration de l'Enseignement obligatoire de la Coo-— 
pération, et l'établissement de programmes adaptés à chaque 
type d'enseignement (général, spécialisé, professionnel, 
technique). 


49, Intervention des "Centres d'Appui Technique" 
(CAT) et Structures Techniques de I'Etat 
pour la Formation Technique du Sociétariat 
Coopératif. 


Nous avons déjà évoqué cette question, et précisé que 
La "Politique associative" que nous préconisons, avait une 
“fonction éducative éminente". 


Il est donc indispensable, qu'à tous les niveaux, 
tout le personnel des structures de développement (Minis 
tère de l'Education, Ecoles Techniques et Professionnelles, 
Services Commerciaux et Industricls) coopère avec les Agents 
de la Direction de l'Animation Rurale et &e l'Action Coopé- 
rative à la formation du personnel d'encadrement, et avee 
celui des CÀC et dos CAT (Fermes d'Etat, Stations d'Essai, 
Entreprises Inâdustriclles d'Etat) à la formation du Bocié… 
tariat Cocpératif. 


De plus, la fornule des "stages" déjà pratiquée par 
BÉLL N EO TENEU ECUE S D NO e DEMrSPrrENsen EVA ERMe ES 
devrait être systématiquencnt étendue aux adhérents des 


Groupenents et Sociétés Coopératives. 


Cette contribution - intensive - des structures de 
dévelbppenent de l'Etat et des CAT, est indispensable au 
démarrage du développenent coopératif et s'inscrit dans le 
cadre d'une politique d'utilisation maximale de toutes les 
ressources disponibles de la Nation, qui doivent être mobi- 
lisées pour la réalisation des objectifs du programme du 
Parti Congolais du Travail. 


200/00. 
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Les programmes d'information coopérative, de Sémi- 
naires de formation accélérée, de cours de spécialisation, 
âe perfectionnenent et de recyclage, devraient donc être 
conçus de facon à utiliser au mieux, la totalité des res- 
sources représentées par l'existence de personnel qualifié, 
à tous les niveaux, et de la présence à proxinité immédiate 
des groupements üe producteurs, äd'entreprises d'Etat pourvue 
d'un équipenont qui fera encore longtenps défaut au Mouve- 
ment Coopératif. 


L'utilisation de ce personnel et de cet équipement. 
devra être programmée et les progrannes approuvés officiel- 
lement par Îes différents Ministères concernés. Les procé- 
dures à nettre en oeuvre pour l'institutionalisation et 
l'application de ces mesures devraient être engagées par 
1a Commission interninistérielle de développement coopératif, 
äont il a déja été question et qui opérerait en liaison avec 
la division d'éducation et de formation coopératives de la 
Direction de l'Animation Hurale 8t de 1'Action Coopérative 
du Ministère de l'ägriculture, responsable de l'élaboration 
des programmes. 


L'intervention de ces structures pour la formation 
du Sociétariat Coopératif, rovêt une portée nationale. De 
son efficacité, dépend l'évolution des structures coopéra- 
tives temporaires vers unc organisation intégrée, appelée 
à réaliser dans le cadre de la "Commune Rurale" de l'avenir, 
les objectifs définis par le progranne du Parti Congolais 
du Travail, 


50, Evaluation Systématique de la Formetion 


L'une des causes dominantes de l'échec de nombreux 
projets de Développenent Coopératif conçus sur la base 
de l'intervention ä'un encadrenent technique plus ou moins 
rapproché, provient Ge ce que souvent - indépendamment de 
la valeur des techniciens responsables - ces derniers ne 
réussissent pas toujours à communiquer ieurs connaissances 
techniques de façon âurable. D'autre part, au départ du 
personnel dfencadrenent, 11 est arrivé fréquenment que les 
taux d'activité des Groupes, objets d'un progranne d'as- 
sistance technique, étaient loin de correspondre aux objec 
tifs chiffrés établis au début du programnes 


Des groupements périodiquenent constitués, programme 
après programme, ont ainsi périclité, et on ne mangue ja- 
mais d'incriminer entre autres causes d'échec : la formule 
même de l'encadrement, l'intervention de l'Etat dans le 
développenent coooératif, ni de préconiser Le retour à la 
doctrine classique de La participation spontanée, et de 
l'autononie coopérative. 


sso/esse 
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Dans de nombreux pays, on a ainsi oscillé entre 
ics formules interventionistes, ct le développement 
spontané - et anarchique - &e coopératives totalenent au- 
tononcs, mais pour lesquelles était cependant requise 
l'assistance financière de l'Etat mais non ses directi- 
VES » 


Mais dans les deux cas, on a enregistré plus 
d'échecs que de réussites. Dans 1e premier, parce qu'ha- 
bitués à une tutelle qui se süubstitualt à eux pour la 
réalisation de la moindre opération de gestion, les coo- 
pérateurs se retrouvaient désenparés et incapables de 
prendre en mains les destinées de leur association, dès 
que cette tutelle disparaissait, Dons le second, l'inter- 
vention dans des groupes souvent Sans aucune honogénéité 
sociale, d'éléments étrangers au milieu, de promoteurs de 
bonne foi mais sens qualification, ou âe dirigeants plus 
avertis mais abusifs, aboutissait souvent au nême résultat. 
La coopérative devenait l'I Entreprise d'un seul individu, 
où d'un tout petit groupe, qui la menait à ga guise ou/et 
l'exploitait à son profit. 5% alors, de deux choses l'une : 
ou la société disparaissait par suite d'une mauvaise ges- 
tion, d'abus excessifs de certains dc ses dirigeants, ou 6e 
désagregeait pronsressivement par désaffection du sociéta- 
riat ou bien elle s'effondrait au départ ou à ia dispari- 
tion de son ou de ses animateurs, 


On ne s'étendra pas outre nésure sur le caractère 
indispensable de l'intervention de l'Etat et äe l'action 
un encrdrenont technique dans Ies Siys en voie de dé- 


veloppenent ayant adopté une économie de type planifié, 


Mais il faut tirer le leçon Ales échecs passés, et 
éviter de retomber dans l:s nônes erreurs. Celles-ci rési- 
âent avant tout dens l'insuffisance de l'action de forma 
tion ct d'éducation coopératives, qui était très rarement 
prolongée au-délà de la période de promotion et d'organi- 

sation. 


Dans les cas les plus favorables, conne dans certains 
programnes de "crédit surveillé" où los opérations cultura- 
les sont associées à des actions de formation et d'assis- 
tance technique, l'absence d'évaluation périodique des ré 
gultats de la formation, aboutissait à une prolongation 
stérile de la tutelle, sans que coux qui en faissaient 
L'objet aient progressé si peu que ce soit âans la voie 
de l'Autogestion. 
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L'évaluation périodique de 1a formation, est en ef- 
fet le seul noyon permettent de donner progressivenent des 
responsabilités accrues au sociétariat des structures enca- 
drées. Elle doit intervenir systénetiquenent jusqu'au noment 
où le personnel d'encadrement n'agissant plus qu'en qualité 
de conseillers, les organisations coopératives peuvent être 
effectivement et efficacement gérées par lours adhérents, et 
Teur autononic seulenent limitée par les nécessités de la 
planification nationale à laquelle elles participent, 


L'introduction au scin des progrannes de fornation 
de mécanisunes permettant cette évaluation systématique, est 
&onc une condition essentielle de Leur efficacité, ainsi 
que la réalisation es plans de dévelcppenent coopératif. 


Ils consistent en opérations de contrôle du travail 
de l'encaûrement dont la périodicité pout varier selon les 
circonstances, mais ne doit pos être trop espacée (6 mois 
environ). Ce contrôle peut intervenir au cours d'un sémi- 
naire tenu par les nembres d'une Commission de Contrôle 
y û D 
désignée par le Directeur de l'ânination Rurale et de l'âc- 
tion Coopérative et présidée par un Inspccteur et auquel 
participent les responsables es progranmes de formation 
qui rendent compte des progrès réalisés entre deux contrôles. 


Une réunion contradictoire doit suivre, cette fois-ci 
en présence des menbres des groupements soumis au programme. 


Les résultats obtenus au cours d'une période détermi- 
née, peuvent ainsi être évalués d'accord parties, et selon 
leur importance, certaines responsabilités nouvelles pour- 
ront être alors confiées aux adhérents. Cette procédure doit 
être utilisée systématiquenont jusqu'à l'autonomie complète 
des groupements. 


I. Pérrtiondes Cadres Responsables du 
Développenent Coopératif 


52. a})- Dens l'imnédiat 


Le prorranne de fornetion devrait être établi en fonc- 
tion du rythne prévisible de la réalisation des diverses 
phases du plan àe Géveloppenent coopératif. Le dénarrage du 
programme pilote s'effcctuerait avec les noyens en personnel 
susceptibles d'être mis sans délais à la disposition de la 
Direction de l'ânination Rurale et de L'iction Coopérative : 
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noteamnent la contribution prorrammée dc toutes les struc- 
tures techniques de l'Etat dans les zones d'application du 
Flan Pilote, 


Les agents d'assistance technique dont le concours 
serait nécessaire pour la 1ise en route de la 2ème phase 
du Flan Pilote, pour la formation du personnel responsable 
de la réalisation de cette 2ème phase, ct pour l'étude et 
l'élaboration de 1a programmation à long terne du dévelop 
penent COODÉTEI, âevraient, cornpte tenu des délais tou- 
jours très longs de recrutonent , être denandés sans délai 
aux organisnes intéressés. 


Les fonctionnaires de la Direction de l'änimation 
Rurale et de l'äction Coorérative, suivant dès à présent des 
cours de perfectionnement, Gonnés par des Experts du Bureau 
International du Travail, à l'Institut de Gestion. 


53, b)- À court terne : 


Parallélenent, et simultanément, lces cadres moyens 
et supérieurs recevront une formation accélérée, d'abord 
à Brazzaville, avec l'aide du personnel des organisations 
d'assistance technique, ensuite si cela est possible, à 
l1' étranger, grâce à un nombre limité @e bourses de courte 
durée pour répondre à des besoins spécifiques : par exemple, 
la pratique ac l'usage des équipenents audio-visuels, qui 
peut être acquise à l'Institut géré par le BIT à Turin. 


Le formation et le perfectionnenen nt de ces cadres 
seront, en mène tonps, assurés, grâce à : 


— des cours &c spécialisation et dc recyclage 

- des séninaires périodiques € Le perfectionnement 
- äcs sessions accélérées de canparnes pour ha prépara- 
tion et la réalisation d'opérations déterninées,. 


T1 importe surtout, à ce stade, de planifier la forma- 
tion du personnel qui aura à coopérer, dans un délai rela- 
tivenent rapproché. 2 à 5 ans, à l'élaboration, puis à l'ap- 
plication du plan à long terme de développement coopératif, 
3ène volet d'un projet global devant se développer sur une 
quinzaine ou une vingtaine d'années. 


Il ne faut pas oublier quc le Flan BMR, prévoyait une 
période êe formation de 3 ans, avant que soit” mis à pied 
d'oeuvre la lère Brigade de modernisation rurale. 
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SH, c}- à noven terme, 11 cst prévu : 
ti © ? 


- Des Bourses d'Etuccs de plus longue êurée dans des pays 
&'écononie socialiste. Elles seront destinées au personnel 
de conception et de direction, ainsi qu'aux fonctionnaires 
qui seront responsables île l'introduction de certaines dis- 
ciplines avancées, ou de certains æcteurs présentant un in- 
térêt najeur pour le äévelcppenent du Mouvement Cocpératif, 
et sa contribution au progrès écononique dans les milieux 
TUT&UX 


Le Personnel qui aura bénéficié de ces bourses, devra 
être prêt le noment venu (de 18 mois à 3 ans après le dénar- 
rage du plan) à prendre en mains la Direction et le Contrôle 
des secteurs correspondants, au fur et à mesure que s'mor— 
cera le développement coopératif dans ces secteurs. 


- La formation du personnel d'exécution (nombres des CAC, 
des Equipes de base, agents &e contect},Cette formation, 
aevra s'effectuer : 


i)- Dans toute la nosure du possible, sur place (à Brazzavil- 
16) avec le concours du personnel de 1H br re à technique, 


üe technicicns et de professcurs congolais, 


et au nmcyen : 


- de cours de spécialisation et de recyclage 

- de séminaires périodiques et de cours de porfection- 
nenent 

- de sessions accéléries de canpagnes pour la réalisation 
d'opérations déterrninées 

- de Bourses de durée relativement courte qui pourraient 
être recherchées dans des pays anis de la Répuhlique 
Populaire du Conso 


1i})- À titre exceptionnel, dans des pays voisins de la Ré- 
publique Populaire du Congo, au moyen de bourses accordées 
à des Equipes, pour des cours e spécialisation de durée 
relativement courte, 


Selon les cas, cs stages, séninaires ct cours, pour 
ront avoir lieu, pour la formation de certaines catégories 
âe personnel (äninateurs Coopératifs et finimateurs locaux 
co-optés par les villages) dans lus zones sélectionnées 
pour l'appiication du plen. 
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55. La création progressive en République 


Coopératives. 


Une politique coopérative devant tendre à favoriser 
la recherche, l'élaboration et l'application €e solutions 
adéquates à de problères nationaux, en tenant compte de 
leur spécificité, 11 conviendrait qu'à torne, le Personnel 
soit forné sur place, dans une Institution Nationale d'Edu- 
cation et de Formation Coopératives qui aurait dans les 
principales Kégions du Pays, des ranmifications décentrali- 
sées, où "Centres Régionaux de formation et d'éducation 
coopératives" (CREFEC) assistés dans certains cas d'équipes 
itinérantes,. 


Le personnel formé au cours do la phase antéricure, de- 
vra donc constituer, avec l'aide de spécialistes de l'assis- 
tanco technique, les élénents de base prur l'Enscignement de 
l'éensenble &es techniques coopératives, dans une [Institution 
Nationale, ayant des ramifications Gans los principales ré- 
E10nS dU Pays. 


Le Mouvenent Cocpératif scrait progressivencnt anené 
à prondre conscicnece de ses responsabilités dans ce domaine, 
ot à contribuér dans une mesure de plus en plus large au 
fonctionnement de cette institution, dont l'Enscignement 
s'adrcsserait également à ses dirigcants, à tous les niveaux. 


56. d)- ï long terme 


Lo Plan de Dévelorpenont à long terme, qui doit être 
élaboré au cours de la 2ême phase dc l'application du Plan 
Pilote, sera assorti d'un plan de formation continue, con- 
cernant à la fois le personnel d'encadrenent, les diri- 
soants du Mouvement Coopératif et le Sociétariat des orga- 
nisations coopératives en général, 


Son application sera évidennent liée au développement 
äe l'Ensciecnenent Coopératif sur le Plan Nationel, ct à la 
création des Institutions de formation dont il vient d'être 
question. 
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57. Recrutement du Personnel d'Encadrement 


Les candidats aux diverses formes @'enseñgnement qui 
viennent d'être mentionnées, devraient être chois de préfé- 
rence en raison de leur fornation technique et/ ou de leurs 
qualifications et expéricnec, dans une ou plusieurs branches 
ouvertes - ou nécessaires - au développement coopératif 
(industrie, ertisanat, agriculture, économie, finance, com- 
merce, gestion acninistrative et comptable, sociologie ru- 
rale et ouvrière. recherche.) 


Dans un promicr temps, et pour la réalisation de la 
lère phase üu plan pilote, il a été décidé que le person- 
nel moyen et suvéricur serait recruté dans les rangs des 
Conducteurs de Travaux Agricoles et des contrôleurs de 
l'Elevage, qui vientront renfor-er les effectifs de la 
Direction de lL'Animation Rurale et äe l'Action Coopérative. 


En ce qui concerne la 2ème prase du plan, le recrute- 
ment sera un peu plus ouvcrs, et fera appel en particulier 
aux Instituteurs dont il n'est pas besoin de souligner l'in- 
fluence qu'ils sont en mesure d'exercer dans les milieux 
TUTAUX » 


Ultéricurement, un texte créant les cadres des Agents 
de l'Animation Rurale ct de l'Action Coopérative, d£:s5rmine- 
ra les conditions de recrutenent de toutes les catégories de 
personnel qui seront appelées à contribuer au développement 
coopératif dans les zones rurales, parmi les candidats ayant 
reçu des fornetions spécifiques dans les principales écoles 
techniques et professionneiies de l'Etat ou dans les Univer- 
sités ou bien ayant acquis de par leurs fonctions, une expé- 
rience confirmée dans des branches d'activités spécifiques. 


Quant aux "Aninatceurs de base" ou' "agents de contact", 
ils seront recrutés, autant que faire se peut, parmi de jeu- 
nes gens ayant suivi les cours es écoles techniques et pro- 
fessionnelles, plus parsiculièrement des sections agricoles 
es Lycées Techniques, et, à vitre exceptionnel, car ce 
n'est pas le rôle %e ces établissenents, des Centres de for- 
mation professionnelle, 


On recherchera surcout, pour le personnel auxiliaire 
es éléments ayant déjà une bonne expérience professionnel- 
le dans leur spécialité. 


Mention Spéciale doit êtré faite, @'une catégorie de 
travailleurs qui sera surtout employée au cours des lères 
phases de l'epplication du plan, par les "Parcs de mécani- 
sation" dirigés par l'Etat. Ts 
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I] s'egit des conducteurs dc le tracteurs, qui pour- 
reient ultérieurenent Être is eù 1 service @e certaines coo- 
pératives de production, 11 n'a été Gonné aucune prévision 
chiffrée les concernant. Il est probable, toutefois, qu'il 
sera nécessairo d'en prévoir une gente inc, (e environ 2 par 
tracteur) pour Les 3 zones sélectionnées. 


La formation dc ces travailleurs, ainsi que celle des 
effectifs qui seront nécessaires aux extensions progressives 
du plan pilote à lL'onsenble cos régions du Territoire Natio- 
n2l, sera évoquée dans la programmation des nesures d'appli- 
cation du plan pilote, actuellcnert en cours d'élaboration. 


Budget ïîe Fonctionnement concernant le Personnel 
d'encadrement ct los noyens {'action à mettre à. 
la disposition de de ce CG Personnel 


Sur la base des donnûes dont fait état cet avant projet, 
la Dircetion de l'Anination Rurale, ct dc l'Action Coopéra- 
tive, a préparé un ctat de besoins chiffré qui est annexé 
au présent document. 


58. Formation des Girireants du Mouvañent 
Coonératir, 


Ii ne s'agirait pas seulement &e donner à des produc- 
teurs agricoles et à des éleveurs où pêcheurs ou artisans 
ruraux dépourvus de qualifications professionnelles et adni- 
nistratives, des notions sinpleos G'aministretion et de comp- 
tabilité d'entreprise ct des connaissances pratiques corres— 
pondant aux aspects techniques du Type d'activité que le 
Groupenont qu'ils ont formé s'ost fixé conne objectif ; le 
plus important ser serait eo les initier aux mécanismes de la 
gestion collective et de ieur faire prendre conscience du 
phénoméne coopératif et le la nécessité de l'action collec- 
tive fondée sur la solidarité du groupe considéré comme un 
instrunent de promotion professionnelle ct de développement 
économique ct social au service ©e toute la population rurale. 


ette formation devrait être assurée sur le plan ré- 
gional sel les équipes interdisciplinaires äcs CàC qui de- 
vraient organiser des réunions préparatoires tendant à 
inforner 1cs dirigean its des plans Êc Géveloppenent en cours 
gt à les associcr procressivenent à l'élaboration et à l'exé- 
cution de ceux-ci. 
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Des séminaires Ale courte durée devraient ensuite être 
périodiquement tenus pour aässurer une formation accélérée 
dans es domaines spécifiques selon l'ursence et la nature 
üos opérations que les groupencnts auraient à engager à 
court terne dans 1e cadre de La réalisation des plans (orga- 
nisation et contrôle du travail dans les groupenents 
d'exploitation collective, vulgarisation agricole se rap- 
portant aux opérations culturales à effcctuor dans le cadre 
des prograunés, notions de base Cans certains donaines de 
la gestion coopérative, tenue des livres essentiels, établis- 
sement des inventaires ct des conptes de fin de campagne 
où de la counercialisation des produits, conditionnerent, 
triage, stockañe, etc...) 


Puis un enscigncnent coopératif régulier devrait être 
instauré au niveau régionel par les CAC, dont le spécialiste 
en éducation coopérative (parag 27) s'appliquerait à créer, 
au fur ct à mesure êes possibilités, un "Centre régional 
d'éducation et de formation coopératives" (CREFEC) dont les 
activités seraient prograrnmées pour assurer au niveau ré- 
gional la formation continue âcs différentes catégorics de 
responsables de groupenents (Président, Secrétaires, Tréso- 
riers, Commissaires aux Couptes, ctc...) 


Ces CREFEC devront pouvoir être progresssivonent nis 
en place dans los zoncs d'application es plans de dévelop- 
pencnt coopératif, au cours do la phase de formation à moyen 
terne. 


ainsi serait progressivernent organisé un réscau d'ins- 
titutions dc fornation et d'éducation coopératives couvrant 
les besoins des divers niveaux auxquels se situerait l'ac- 
tion ée développenent coopératif, et qui à terme pourraient 
Être reprises par le mouvenent coopératif lui-même. 


29. Formation du Sociétariat en général 


Sinultanénent, ct dès lo début de l'application du 
plan, la formation dis adhérents en général, devra être 
méthodiquencnt organisée, même si ses prouières applications 
doivent cécer le pas à ceclle êcs dirigeants. 


Elle commencera dens l'inmédiat, par la nise en oeu- 
vre, dans les zones d'application du plan, d'une campagne 
d'animation de pronotion et d'organisation coopérative, qui 
s'effoctucra au niveau des villages. 


Une partie &ä6 co trevail @'anination et &'information 
coopératives reposcra sur l'activité âes "ininateurs Coopé- 
rabtifs" assistés par les "äninatcurs locaux” co-optés par 
les villages. 


so.foe 


07 - 


Ultérieurenent, 12 formation continuc du sociétariat, 
reposera sur l' application pratique au sein des villages, 
groupements et unions des groupenents, des principes ct 
méthodes précédennent évonués (usage des nasses média, 
co-actionsrotation des fonctions, CECoeo)a 


Le brassage attendu à la suite de l'utilisation de 
ces méthodes devrait pernettre à une majorité d'adhérents 
de s'initier aux pratiques coopératives, de participer plus 
activenent et avec efficacité aux activités des groupenents, 
et de fournir aux organismes coopératifs Ge services inter- 
médiaires et régionaux, unc sélection d'administratèurs et 
de gestionnaires, et éventuellement de techniciens compé- 
tents (mécaniciëns, conducteurs tracteurs) 


Cette action de fornation progressive de l'ensemble 
du sociétariat, devrait être complétée à noyen terme, per 
1' intervention a' équipes mobiles motorisées, Dourstivant au 
niveau régional, action & assistance administrative. 
(Equipes mobiles araice à Ta gestion). 


Mise en oeuvre du Plan de formation dans le 


cadre de la réalisation des © Téres phases 
au Plan Ge Développement Coopératif 


11 s'agit de réaliser un double programme : l'un donné 
sous une forne accélérée et connencant dans l'imrédiat avec 
les noyens et le personnel actucllenent disponibles. Durée : 
3 mois. L'autre, serait un programme complet, ébalé sur une 
période ce six mois, réalisé avec le concours de l'assistance 
technique internationale, ct commençant autant que faire se 
peut 3 mois après l'achèvement du cours de formation accélé- 
TÉE. 


Les Programmes soront désignés par les formules MP.TI,." 
ot P.?, 


60, PROGRAMME P.1 


I1 s'agit d'un programne de formation accélérée, 
destiné aux agents qui scront chargés de la nise en applica- 
tion de la première phase du plan pilote de développenent 
coopératif, 


L'Enseignenent sera donné avec le concours des Ins- 
tructeurs et éducatours conpétents, présents à Brazzaville 
ct dans le payse 
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Si les ressources disponibles le permettent, 
l'adoption du plan pilote pour son application sur le ter- 
ritoire des zones sélectionnées pourrait permettre la mise 
en route relativenent rapide de l'expérience ordonnée par 
le Ministre de l'igriculture et de l'Elevage, à la fin 
de l'année 1973 pour la création et 1a formation d'AÂnima- 
teurs Ruraux et Coopératifs, sur le territoire national, 
et, en un premier tenps, en utilisant les moyens actuelle- 
ment disponibles en personnel supérieur et moyen, et en 
éducateurs, 


Les stages d'étude dans les Républisues Populaires, 
ne seraient effectués qu'après une période de formation de 
caractère national, et au noins six mois de travail en ré- 
gion ; (voir schéma), ils ne seraient pas systématiquement 
accordés à tout le personnel formé, mais à une sélection 
Gans chaque pronotion. 


Sur la base de l'application du Plan Pilote dans les 
zones retenues, seraient sélectionnées : 


- 10 Conducteurs Principaux <'ägriculture 
- 10 Contrôleurs <'Elevage 
- 10 âgents des Services Coopératifs 


30 Fonctionnaires au total 


qui recevraient la même fornation accélérée, fondée sur 3 
cours : (Cours À 


Il est prévu des cours de recyclage pour les fonction- 
naires de la Direction 4e l'änimation Rurale et de l'Action 
Coopérative qui n'auraient pas été associés à P.,. 


âgents de contact (âspirants animateurs : 80 environ) 
seraient ornés en 3 Sessions de un nois et deni par groupes 
de 25 à 30 au maximun, Le programme qui leur est destiné 


est moins étendu mais de même neture que pour les agents 
moyens et supérieurs. 


Personnel auxiliaire : Mécaniciens, Comptables et $Se- 
crétaires, recevront une formation complémentaire accélérée, 
qui aura surtout pour objet de vérifier leurs connaissances 
générales et de compléter le cas échéant leur expérience pro- 
fessionnelle, 


GT. Utilisation des Promotions pendant 


la 2ème phese de l'application du 
Plan (P.2.) 


À la sortie des cours, les agents ainsi formés entre- 
raïient, selon le cas, come titulaires ou comme stagiaires, 
dans les caûres de l'animation Rurale et es Services Coopé- 
ratifse 
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Une partie de 1a promotion P.2, relevcrait les agents 
du programme P.1 qui suivraient alors un stage de perfec- 
tionnement de 3 mois pour les mettre au niveau de leurs ca- 
marades, avant diencadrer une nouvelle région. 


La promotion P.2 ne prendrait donc en charge, qu'une 
nouvelle région (ou zone). Une ?Pème région serait intégrée 
eu plan dès la fin du stage üe perfectionnement de la promo- 

ion P.1. 


624. Rythme de réalisation des Programmes de 
Formation (F.1. et P.2.) et de l'extension 
du plan pilote à de nouvelles régions. 
(Voir diagramme en annexe). 


l À partir de la date du ler cours P.1., il devrait donc 
s'écouler approximativement 


- Pour la Formation P.1 3 MOIS 
- Pour la Formation P.2, 12 MOIS 
- Pour la mise en place des différents 

éléments du Plan Pilote dans une région 


(ou zone) 6 MOIS 
- Pour l'extension du Plan Pilote à une 

nouvelle région (soit 2 au total) 12 MOIS 
- Pour l'extension du Plan Pilote à une 

3ème région 15 MOIS 
- Pour le stage de perfectionnement du 

groupe P.T 12 MOIS 


- Pour les ‘ers stages dans les démocraties 
populaires 18 MOIS 


- Pour les 2èmes stages dans les démocra- 
ties populaires 27 MOTS 


Un nouveau cycle de Formation P.2. pourrait être mis 
en route 18 MOIS après le démarrage du cours P.l. et de 
6 à 9 mois aprés l'achèvement du 1° cycle, 


Un 3ème cycle pourrait être entrepris 27 mois après 
le démarrage du cours P.T. 
Et un 4ème cycle trois ans après le ler cours P.I. 


Avec l'achèvement du 4ème cycle de cours P.2., (c'est- 
à-dire 3 ans et demi après la date du ler cours: P.I.) 
le plan d'animation rurale et de développement coopératif 
serait étendu à la dotalité du territoire congolais : 
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Soit : 5 régions après 2 ans 
7 régions aprés 2 ans et 9 mois 
9 régions après 3 ans et demi 


Sans trop anticiper sur les résultats de l'applica- 
tion du plan dans les premières régions, on peut penser 
que grâce aux programmes d'assistance technique et de for- 
nation et d'éducation, appliqués sustématiquement et de 
façon continue au niveau des régions les organisations coo- 
pératives auront pu dans ces régions, contribuer dans une 
mesure appréciable, à la réalisation des objectifs économi- 
ques et sociaux définis par le programme du Parti Congolais 
du Travail, 


654. Mesures d'application immédiates 


Il est Hispensenle que se réunisse sans délai, une 
Commission "ad-hoc coriposée de représentants du PCT, du Bu- 
reau à" Etudes au Ministère de l'Agriculture et de 1! Élevage, 
de la Direction de l'Animation Rurale et de l'Action Coopé- 
rative, et desMinistèresde l'Enseignement , pour enbtre- 
prendre sans tarder, les opérations Ge recrutement du person- 
nel, afin de procéder dès que possible à la mise en route 

du Plan de formation. 


Cette Commission sera l'embryon de la commission défi 
nitive de planification du développement coopératif dont il 
a souvent été question, qui sera chargée d'assurer la coordi- 
nation entre les différentes agences du Gouvernement contri- 
Buant à la réalisetion du plan de développement coopératif, 
et qui sera compétente pour tout ce qui concernera l' Élabo= 
ration des programmes, l'application et le développement des 
différentes phases du Plan Pilote, et également de l'étude 
des projets de création d'une institution de crédit agricole, 
du service d'achet et de revente du Ministère de l'Agricultu- 
re et de l'EÉlevage et de la Centrale Nationale d'achat et de 
ventes. 


La commission définitive se constituerait en adjoignant 
aux menbres de la commission ad-hoc, des représentants de la 
BNDC, de L'OFHACOM, de l'ONCPA, de l'Office des Pêches et de 
la Caisse de Soutien. 


SH, assistance Technique Internationale 


Si le programme de formation accélérée P.T., peut être 
entrepris avec 1es moyens dont on dispose actuellement, il 
n'en va pas de même pour le programme P.2,., ainsi que pour 
les extensions progressives du Plan Pilote à d'autres ré- 
gions du Territoire National. 
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J1 est donc indispensable, qu' un projet soit immédia- 
tement élaboré pour la contribution à l'ensemble de ces 
programmes, de 2 Experts qui pourraient être denandés au 
BIT pour une période de deux années à partir de la date 
d'expiration de Ta mission du consultant on promotion coo- 
pérative, à la fin du mois de Mai 1974. 


L'un de ces experts devrait être qualifié en Ânima- 
tion Rurale, promotion et organisation coopérative, l'autre 
en formation et éducation coopérative. À la rigueur, il 
pourrait être demandé un seul Expert et deux Experts Assis- 
tantse. 


Les tâches de ces experts , seraient d'assister la 
Direction de l'Animation Rurale et de l'Action Coopérative, 
dans l'application du plan de formation, le développement 
ges phases 1 et 2 du Plan Pilote, et avec l'aide de consul- 

ants qui seront denandés au cours de leur mission de pré 
sense l'élaboration du programme à long terme de dévelop- 
PSHÉRnÉIoD Te cou qui devrait être mis en route au moment 
où/85 éesla couverture technique-assistancielle de l'en- 
SekbLe du territoire agricole national. et la formation 
complète de tout le personnel d'encadrenñent. 


65. Les Programmes d'Enseignement 


Pour faire face aux nécessités immédiates de la for- 
mation du personnel responsable du dénarrage du Plan Pilote, 
il a été établi : 


- Un cours d'initiation de base 
- Un cours supérieur de coopération agricole. 


Le premier, réunit les éléments de l'Enseignement de 
base destiné à être donné dans toutes les écoles de la 
République Populaire du Congo, notamment dans les Institu- 
tions de formation technique et professionnelle et les Ly- 
cées Agricoles. I1 met l'accent sur les points essentiels 
de la politique du Parti et du Gouvernement en matière de 
développement coopératif, et vise à constituer un fonds com- 
mun de connaissances ninimales aux agents désirant être ad- 
mis dans les cadres de l'Anination Rurale et üäe l'action 
Coopérative, ainsi qu'à ceux, qui, à un titre ou à un autre, 
participent au développenent ce l'économie rurale congolaise. 
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Le second, constitue l'ensemble des connaissances 
nécessaires à un fonctionnaire de grade élevé des cadres 
de l'âAnimation Rurale et de l'Action Coopérative, remplis- 
sant des fonctions de Direction et de Contrôle, ou respon— 
sable de l' application de programmes de développement Coopé- 
ratif agricole, aux niveaux National ou Régional (Chefs de 
Services à la Direction de l'Animation Rurale et @e l'Action 
Coopérative ; Chef d'un "Centre a'AÂction Coopérative ; 
Conseiller Régional en Développement Coopératif Agricole ; 
Inspecteur). 


. Entre ces deux cours dont les niveaux respectifs sont 
très différents, une série de cours intermédiaires seront 
institués qui emprunteront aux premiers leur substance. 


D'autre part, enfin, seront établis spécialement pour 
les compléter, lorsqu'il faudra faire face à certaines ex- 
tensions de l'äction Coopérative dans des domaines connexes 
à l'Agriculture et à d'autres branches, ou même extérieurs 
à l'Agriculture. 


66. a)- Cours de Formation accélérée 


Ces cours seront donnés dans des domaines récis de 
l'organisation du travail collectif et 4 gestion coopé— 
rative. Ils sont destinés aux agents des équipes de base, 
et éventuellement à des dirigeants île certaines organisa 
tions coopératives de niveau local ct/ ou régional. 


… Programmation d'activités 

_- Etablissement de Budgets ct de Plans de travail 

- Pratiques comptables des orgnismes primaires et des 

Minions" 

- îdministration Agricole simplifiée 

- Etablissenent de comptes d'exploitation 

_- Etablissement de bilans et Ge liquidnition de comptes 
annuels et de fin de campagnes 

- Gestion Ge progronnes de crédit dirigé à l'échelon 
des organismes primaires ou des Unions 

- Comptabilité des approvisionnenents 

- Pratiques nâdministratives et de contrôle relatives 
à 13 collecte, le livraison des produits destinés à 
1e vente, 


- Pratiques de contrôle administratif et technique tou- 
chant l'usage des machines agricoles 

- Pratique des questionnoires d'enquêtes 

- Eléments d'animation rurale et procédures promo- 
tionnelles et orgenisationnelles, 


oon/c.s 
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67. b)- Cours êe Perfectionnement Technique 


Ces cours sont destinés Aux fonctionnaires des cadres 
moyens et subalternes, appelés à améliorer leurs connais- 
sances dans des domaines où ils ont à exercer des responsa- 
bilités. 


i1)- Tis sont donnés par branches d'activités : 


- Gestion Acs ipprovisionnenents 

— Pratiques commerciales des organisations coo- 
pératives 

- Procédures systématiques @'épargne et de 
capitalisation 

- Pratique des opérations de crédit 


- Gestion des dépôts de machines agricoles et 
&e matériels roulants 

- Opérations de transport 

- Conditionnenent et transformation es produits 

- Techniques de conservation ct de stockage 

_- Pratique des équipements audio-visuels 

_- irtisanat rural et petite industrie 

- Organisation et contrôle du travail dans les 
coopérstives de production 

- Contrats de travail entre les coopératives et 
les tiers. 


ii)- Ils sont également donnés par Secteurs de 
Production déterminés: 


- Élevage porcins/Bovines 

Petit élevage 

- Coopératives de pêche 

Cultures industrielles 

Cultures alimentaires et traditionnelles 
_- Cultures diverses/Produits maraîchers. 


iii}- Les cours de cette catégorie peuvent être 
combinés entre eux, et faire l'objet des 
thèmes traités au cours de Séminaires, et 


des stages périodiques ets recyclage. 
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68. c)- Des Cours de Spécialisation 


i)- Ces cours sont destinés aux fonctionnaires de tous 
grades appelés à remplir les fonctions de Chefs de 
Services ou de Départements Spécialisés, ou de pro- 
jets déterminés. 

Ils peuvent être donnés au cours de stages de per- 
fectionnement ou de recyclage, des cadres moyens et 
supérieurs y compris ceux qui aureient déjà suivi 
les cours de la catégorie à - (Cours Supérieurs}. 


L)- Planificstion du développement coopératif.Plonifi- 
cation agro-organisationnelle : organisation des ser- 
vices.lnter-coopéretion. 


ii)- Gestion coopérative ; contrôle administratif et 
comptable des organisetions coopératives de tous 
nivenux. 


iii) Etude des cifférentes formes institutionnelles 
données aux organisations coopérstives. Fonction- 
nement des mécanismes de la gestion collégiale. 
Participation socigle. 


iv)- Financement des activités coopératives 


v)- Planification de la production dans les coopéra- 
tives agricoles. Coopérstives de production, et 
villages coopératifs. 


vi})- Commercialisstion de 12 production agricole 


vii)- Coopération de consommation 


viii)- Secteur Coopératif de l'Elevage 
ix)- Pêche et Pisciculture 


x)- Activités Âgro-TIndustrielles 


xi)- Coopération du travail. Problèmes de l'emploi. 

xii)- Programmation et contrôle de la formation et de 
l'éducation coopérative. Programmes et méthodes 
de Coopération Scolaire. 


Ces cours peuvent être combinés entre eux ou avec ceux 
des groupes b) et d) ou donnés par groupes de 2 ou de 3 pour 
répondre à des besoins déterminés. 
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69, &)- Des Cours Supérieurs 


Ces cours sont destinés à des fonctionnrires de niveau 
équivalent à celui des candidats aux cours c); mais qui 
sont appelés à remplir des fonctions très généreles de con- 
ception ct de direction dans chacun des grands Secteurs 
d'activités du Mouvement Coopératif : 


Cours n°1 Cours supérieur de coopération 
agricole 
Cours N° 2 Cours supérieur de coopération 


économique et commerciale 
(commercialisation des produits 
et distribution) 


Cours N° 3 Coopération Industrielle et du 
Travail, 


“ 


Les fonctionnaires destinés à remplir les fonctions 
d'Inspecteurs, devront avoir suivi l'un de ces cours - ou 
Tes 7 combinés avec certaines metières figurant aux cours 


du groupe c}). 


70. e)- Un Cours Spécial 


Destiné à 12 formation des éducateurs et des profes- 
: . LESUCANONLE © LES 
seurs des Institutions de formation coopérative, et com- 
portant : 


Degré élémentaire 
_- Degré supérieur 


- 2 Degrés: 


- et en 2 Bections 


Ù 


Histoire et Sociologie de Ja 
Coopération 
Pédagogie coopérative 


7T. - Cours dcstinés à ls formation des 


Dirigeants des Coopératives 


Ces cours, ainsi que les types et modes de formation 
qui seront appliqués à la fommation du sociétariat coopé- 
ratif en général, s'inspireront des matières inscrites aux 
cours des 2 premières catégories (a et b}), et seront adap- 
tés aux situations spécifiques loccles (Fypes de cultures 
ou d'activités pratiquées, plus où moins gr:nd développement 
technologique, etc...), 

soofees 
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Leur durée sera aussi courte que possible, et ils 
seront donnés sur place, ou à 1e riguvur, au siège des 
CuC e 


La formation du sociétariat revêtira des aspects 
multiples qui se manifesteront d'aborë dans le caûre de 
l'action d'animation rurale ct d'assistance technique et 
dans les processus G'organisation et de fonctionnement des 
groupes (co-action, rotation des fonctions, formation de 
Comités spécialisés et ensuite, à travers des manifesta- 
tions collectives : "Journées Coopératives", stages très 
courts de lpréparation de campagnes". 


72+ Méthodologie de l'Enseignement et de la 
conduite des stages et des Séminaires. 


ai a et 
Personnel Supérieur et Moyen ânimateurs Agents 
de contact. 


Les responsables de la formation et de l'éducation 
coopératives, s'efforceront, en général, d'appliquer les 
principes suivants : 


… Référence constante aux objectifs définis par le 
Programme du Perti Congolais du Travail 


- Souci de perfectionner non seulement les connais 
sances techniques des candidats ou des assistants, 
mais surtout d'améliorer la pratique de leur applica- 
tion, pour une plus grande cfficacité de leur commu- 
nication aux psysans coopérateurs.e 


- Aceéent nettement morqué sur Les mécanismes associa- 
tifs, et catalyseurs des techniques d'animation, 
dont l'intervention doit aboutir à engager les grou- 
pes concernés dans l'action collective permanente , 
délibérée, et raisonnée. 

- Usage de méthodes @'enscignement actif, exposés 
mogistreux réduits au strict nécessaire ; les élèves 


- ou stagiaires devant être associés à l'enseigne- 
ment, et conviés au dialogue et à la discussion. 


- Pratique de la réflexion en commun sur des thèmes 
récis par petits groupes de travail dans le cadre 
général des matières enselgnces, ou/celui de program- 


mes de "lecture dirigée" 


- hutont que faire se pourra, déplacements périodiques 
sur le terrain, pour l'exécution dé travaux pratiques. 
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- D'une façon général : l'usage de ces méthodes 
devra Ctre adapté au niveau des stagiaires et 
au type de fonctions qu'ils auront à exercer. 


73, Contrôle des Programmes de formation 


Coopérative 


Les programmes des différents cours seront soumis à 
l'examen ct à l'avis de la commission interministérielle de 
la planification du développement coopératif - et dans 
l'immédiat, à la commission ad-hoc dont l'entrée en fonc- 
tion doit étre imminente. La décision finalc étant du res- 
sort du Ministre de l'agriculture ct de l'Elevage. 


74e Conclusion 


Telles sont les principales caractéristiques du Plan 
de formation et d'éducation intégré au Plan de Développe- 
ment Coopératif. IL constituc l'armature essentielle des 
lères et 2èmes phases d'application de ce Plan. 


Tel qu'il sera” appliqué, il assure, à la fois l'uni- 
té de la politique carrètée par le Gouvernement en matière 
de développement coopératif et permet d'envisager une ri- 
goureuse application de cette politique. 


En $e proposant la Giffusion de l'information coopé- 
rative dans le grand public et l'introduction systématique 
de l'enseignement de la Coopération dans tous les EÉtablis- 
sements scolaires de la République Populaire du Congo, il 
assure également une diffusion maximum de la politique d'or 
ganisation des masses populaires - ouvrières et paysannes 
et tend à associer plus étroitement ces masses et la jeu- 
nesse du pays, à l'effort de développement national. 


L'application de ce plan, ouvre la possibilité de don- 
ner à l'ensemble des fonctionnaires de l'intérieur, une 
formation générale en animation rurale et en coopération, 
en les soumettant systématiquement à des stages de perfec- 
tionnement et /ou de recyclage. 


Il assure également l'encadrement techno-éducatif de 
l'ensemble du territoire agricole national dans un délai 
de 3 à 4 ans, et permet, à partir de cette échéance, l'ap- 
plication d'une 3ème phase de l'effort de développement coo- 
pératif qu'il engage, sous la forme atun programme à long 
terme (10/15 ans) préparé et mis en oeuvre par des équipes 
compétentes et expérimentées. 

conf. 
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Enfin, il rend possible, au fur et à mesure que 5e 
perfectionneront et se stabiliseront 1es cours figurant 
aux différents programnes, et où seront formés des éduca- 
teurs spécialisés, d'institutionaliser l'enseignement sur 
place de l'animation rurale et du développement coopératif, 
par le création d'un Centre National de formation et à' édu- 
cation coooérativeT, ainsi que des centres Téfionaux, à 
TTusage des agents de l'Etat, des futurs cadres du Mouvement 
Coopératif National, et des membres des organisations 
coopératives en général. 


75e — Il reste encore à souligner que s fil n'a pas 
été proposé dans l'immédiat l'élaboration d'une nouvelle 
législation fixant le statut de la Coopération Congolaiïise, 
c'est éans la crainte de cristalliser prématurément une si- 
tuation que L'application du Plan va précisément rendre très 
évolutive, 


Il est en effet indispensable, que soient étudiées au 
préalable, les incidences des réformes essentielles qui 
viennent d'être proposées notamment Cans les domaines du 
financement et dc la structuration des Coopératives, âe 
l'orientation et de l'organisation de leurs activites et du 
mode d'intégration et de représentation des éléments cons- 
tituants du Mouvement Coopératif à tous les niveaux. 


I1 semble donc judicieux d'attendre qu'apparaissent 
les premiers résultats des expériences qui vont être entre- 
prises, avant de fixer le régime légal des organisations 
coopératives, leur mode d'insertion à la structure politico- 
aëministrative aux différents niveaux, les règles de fonc- 
tionnenent des nouvelles structures, le mode d'intervention 
des institutions de tutelle, ainsi que la composition, le 
node de constitution et de fonctionnement des organismes re- 
présentatifs du Mouvenent National. 


C'est une tâche qui sera confiée à l'équipe d'Experts 


et de consultants, dont la constitution a été prévue au dé- 
but de la ?ème phase &e l'application du Plan Pilote, 
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ANNEXES : - Liste jointe, 


ANNEXE ZT s- Schéma de l'Organisation des Communes Popu- 
laïres Chinoïses 


ANNEXE TI :- Schéma de l'Organisation Kolkhosienne 
ANNEXE JII :- Note de Lecture (PLAN EBMR) 


ANNEXE IV s + Intégration de la Planification Coopérative 
à la Planification Agricole 


ANNEXE _Y 1+ Schéma de Planification AgroŸrganisationnelle 


(Fréalable à l'installation d'un Village 
Coopératif ou d'un Centre de Colonisation) 


ANNEXE VI :# Projet de Buûget des # Centres d'äctions 
ÇGoopératives (Lékoumou, Bouenza, Cuvette, 
Likouala)./- 


free NUN: E À OT 


REFERENCES DE BASE ; 9264/1565 CT nn manne 


0 CE ARR + OR qe 6 md ED 


SERENA De L'UNGANISATION DES COMMUNES 
PÜPULATACLS CHINOISES 


ART À AREAS 2 MSIE AE RER em GS ÉD 


Princi ES 


- Adhésion dés !6 anñëe 


Un adhérant peut s'en LLs licrement, m&is sans aucun droit aux parts socia- 


Le! 


Jess 


— Administration 46 la Loumuue est cenfondue avec celle de ia Circonscription 
Terzitouriale dans laquelle elle s'inscrit. Le Président au Comité Populaire est 


aussi Directeur de la Conmure a 


£ « 


… La Déléuation des Repréeantanta élit 12 Comité de Gestion. 

… Le carautère :mpératif des biens cesse aux limites de la Communes Le Plan de 
3 8 cst discuté démucratiquement et contradictoirement, avant intégrae 
tion tens la pjan Dottonete 


ais: # Autonomie Emportante de la BRIGADE et de "L'Equipe de 
checune dans le domaine qui leur est propree 


Le Régime de Fropriété 


L 
aan le mené 2m 


- 11 existe ‘À niveaux da pronriété s 


Der 


a)= Privée 8 Maison individue’le/Jardin/Dutils légers 
b}… Coljective : Propriété Coonératives Celle de la Brigade, Cheptel mort 
Inférieurs s et vif -— constructions, hengars communs, matériel légere 
Gi Loi'sctive Celle de la Csamunr, Equipements lourds, Ateliers, moyens 
Supérieure de transport, iidusiriou localcso 
d}= Colisotive Ceils cu Feupte tout sntier, de l'Etat. Ces biens peuvent 
Supérieure ! être qézés par la Commune: 


La tendence est d= fendre progressivement, à, b, et © en ds 


e est remise à l'Etat à un tarif fixes Elle est 
s Ccapérativee d'achats et de ventes: 

avex les impôts de la Communes 

e de côté pour les semences, l'alimentation du 


- Entre 3 et 
— Une certain 
bétails 


- Un très petit pourcentage, en primes aux Chefs c'Equipes et de Brigades 


+ 
payée en “D 
] 
8 


€ iscribul znère les membres de la Communes On a tendance à tenix 
Sompte ces besains fanilieux réels 
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Parcelles individuelles : 


- Leur dimension maximale ne doit pas dépasser 5 % des terres cultivées par une équipe 
de productions 

- Elles sont réservées en principe à la consommation familiale. 

- L'excédent peut être vendu (sauf les céréales) sur les marchés de villages 

… Taille +: 0,01 H a par personnes 80 m2 par individu, 440 m2 par famille de 6 personnese 


Organisation du Travail 
Ce La Brigade 


… C'est un niveau de propriété et de gestion 

- 200/300 familles, divisées en "Equipes de production" comprenant entre 40 et 60 
familles 

- L'Assemblée des représentants de la Brigade est élue par les Equipese 


Rémunération du Travail 


A Re me de en 


… Pas de salaire (au sens littéral du terme) 
- Répartition du produit net en fonction de la qualité et de la quantité de travail 
effectués 


= 2 Systèmes CE 


Les “points de base" qui tient compte des qualifications et des temps de travails 
Les "normes de travail". | 
— Dans le ler cas : c'est l'équipe qui établit la rémunération par concertation 

(pas le cas en URSS), 


Commercialisation des produits : 

- Produits achetés par l'Etat 

- Excédents vendus à des Coopératives d'achat et de vente, qui pratiquent également 
l'approvisionnement et la vente des denrées et biens de consommations 

- Vente de l'excédent du produit des parcelles sur les mardhés de villagese 


Crédit — Financement 1! 


“- 11 peut Être individuel (à travers les équipes), (Maisons/Equipement ménager/ 
outils de jardinage). 


“ Collectif : Aux Brigades et eux Equipes : par des Coopératives de Crédit, la 
participation de la Banque Nationale de Crédit Agricole et aussi les dépôts 
volontaires des adhérentse 


Services Sociaux : 


Un Hôpital par Commune 

Un petit Dispensaire par Brigade 

Quelques Ecoles Secondaires dans les Communes. 

Type d'enseignement mixte : mi-pratique/manuel/mi-classiques 
Universités Ruralese 


PT EP 


Population d'une Commune : 


Entre 2,500 et 6.000 Familles (chiffres 1963/64) 


10.000 à 30.000 Habitants 
5.000 à 154000 Travailleurs 


De 10 à 30 Brigades 
De 150 à 170 Equipes 


De 1.200 à 3,700 Has de cultures 


- Selon d'autres sources (L.STRONG) 
— 1800 Familles 


9 Brigades de 200 Familles 
T5 Equipes de 20 Familles. 


mme et 


SOURCES: 


ReDumont = La Chine surpeuplée le tiers monde affamé 1965 


R.Dumont - La réforme agraire en Chine 1960 
CH, Bettelheim : la construction du Socialisme 

en Chine 1965 
H, Marchisio 5 Communes Populaires chinoises 1966/6T 


La Documentation Française : N®s de 1960/1962/1964/1966 


4/7) NON E X E 2 


AR 2 (I De 2 MD Je DO MO MEN UN 090 De un me mu mere rl PE 


DATE DES INFORMATIONS : 1963/1966 
SCHEMA DE L'ORGANISATION, -KOLKHOZEENNE 


PRINCIPES 


- Exercer le contrôle de 1'Etet sur la production agricole 
Financer le création d'une Industrie Nationale 
Assurer à l'Etat un approvisionnement minimum en denrées alimentaires et 
industrielles de premiere nécessité, 


- Organisation de transition vers d'autres formes de propriétés et d'exploita- 
tion - mais ne s'est pes encore révélée très évolutive (1963) 


- Bloù : 
- Contrôle très étroit de l'État 
- Soumission absolue à la planification nationale 
- Limitation des droits des Kolkhosiens sur la production du 


Kolkhoses 


LA TERRE + 


- Flle appartient à l'Etat 
Usufruit au Kolkhose qui l'exploite collectivements 


= Le paysan a droit à 1a jouissance d'une parcelle individuelle dont les dimen= 
siof varient de 0,25 à Let 1,5 Has. (Dvor). 


Le kolkhose est autorisé à contribuer dans une certaine mesure àällintretien 


de cette parcelle (par exemple‘: fourniture de l'alimentation du bétail (très réduit) 
que le koïkhosien est autorisé à élever sur sa parcelle}. 


EQUIPEMENT ! 


… ]1 appartient à L'Etat ou au Kolkhose, suivant son importances 
= Le kolkhosien ne possède que des outils légerse 


PRODUCTION : 


- Une partie en est remise obligatoirement à l'Etat aux prix fixés par luie 
- Une autre partie est vendue à des prix débattus ou définis par contrat entre 
ls Kolkhose et l'Etat ou/ et le Kolkhose et des organismes autorisés 


(Coopératives de consommation). 


“ Les excédents sont vendus librement sur les "Marchés kolkhosiens! Sur ces 
marchés, intervention éventuelle des Coopératives de consommation si les prix devien— 
nent trop élevés. 


- Produits de la parcelle individuelle : sont vendus librement sur les marchés 


kolkhosiens, aux Coapératives de consommation, ou auto-consommés 


so/ LE] 


— dl 


- Les Municipalités des Villes, passent fréquemment des contrats avec les Kol= 
khoses pour le ravitaillement régulier des marchés kolkhosiense 


SERVI CES 


CREDIT: 


… Autofinancement à 85 % pour l'ensemble des Koïkhoses en 1960 
= Intervention de le Banque d'Etat à bas intérêt. 


CONSOMMATION 


- Coupératives de consommation (par Régions et Districts! 


SERVICES SOCIAUX 3: 


= Crédits spéciaux 
- Aufofinancement 


MECANISATION 
- Stations de Machines et Tracteurs (SMT) (Jusqu'en 1958) 


- 1 SMT pour 10 Kolkhoses environ (16.000 hectares cultivés) 
soit : 120/200 hectares par kolkhose. 
- Etat-Maijor_t 1 Directeur 
1 Ingénieur Principal 
7 Âgronomes 
4 Vétérinaires/Zootechniciens 


- Personnel +: 13 Brigades de tractoristes —- 347 Ouvriers au total (y compris 


Chauffeurs/Mécaniciene etcs.e) (entre 25 et 160 Tractoristes)s 


- Divers : Constructeurs/Ingénieur du Génie Rural 
Employés d'Administration/Comptsbles 


- Equipement + 74 Tracteurs 
16 Camions 
Divers équipements lourds {batteuses/lieues/moissonneuses; 
ctcesss) 


- l'Assistance Technique 
- l'Animation Idéologique 


- Interviennent directement et quotidiennement dans les affaires intérieures du 


Kolkhosee 


soo/uve 


Le SMF est l'instrument atyntervention direct de l'Etat dans le Kolkhose, pour 


Parcelles individuelles : 


… Leur dimension maximale ne doit pas dépasser 5 % des terres cultivées par une équipe 
de productione | 

= Elles sont réservées en principe à la consommation familiale. 

- L'excédent peut être vendu (sauf les céréales) sur les marchés de villages 

… Taille + 0,01 H a par personne. 80 m2 par individu, 440 m2 par famille de 6 personnese 


Organisation du Travail 


- La Brigade 
… C'est un niveau de propriété et de gestion 
… 200/300 familles, divisées en "Equipes de production" comprenant entre 40 et 60 
familles 
- L'Assemblée des représentants de la Brigade est élue par les Equipese 


Rémunération du Travail 


— Pas de salaire (au sens littéral du terme) 
Répartition du produit net en fonction de la qualité et de la quantité de travail 
effectués 


= à Systèmes É 


- Les “points de base" qui tient compte des qualifications et des temps de travail, 
- Les “normes de travail", , 
Dans le ler cas s c'est l'équipe qui établit la rémunération par concertation 

(pas le cas en URSS), 


Commercialisation des produits : 

- Produits achetés par l'Etat 

- Excédents vendus à des Coopératives d'achat et de vente, qui pratiquent également 
l'approvisionnement et la vente des denrées et biens de consommation. 

- Vente de l'excédent du produit des parcelles sur les marchés de villages. 


Crédit - Financement : 


TE 


- 11 peut être individuel (à travers les équipes), (Maisons/Equipement ménager/ 
outils de jardinage). 


“ Collectif : Aux Brigades et aux Equipes +: par des Coopératives de Crédit, la 
participation de la Banque Nationale de Crédit Agricole et aussi les dépôts 
volontaires des adhérentse 


Services Sociaux : 


PP nn 
Un Hôpital par Commune 
Un petit Dispensaire par Brigade 
Quelques Ecoles Secondaires dans les Communes. 
Type d'enseignement mixte : mi-pratique/manuel/mi-classiques 
Universités Rurales, 


ssl sue 


- Evoiution des SMT : 


cs 


— En 1958, leurs fonctions passent à des "Commissions d'inspection" et leur 


fe ns… 


matériel est distribué aux SOVKOSES et aux Kolkhoses, Ils demeurent des 
organisations de vulgarisation et d'assistancee 


- En 1962, le rôle administratif des SMT est rempli par une "Administration 


Territoriale de 1a production" (APT) munie de très larges pouvoirs, et par 
un "Organisateur du Parti" qui représente l'£tat dans chaque kolkhoses 
(1500 APT en 1962}, 


— Quant eux Commissions d'inspection, elles sont chargées de vérifier l'exécu- 
tion des contrats passés par les kolkhoses avec l'Etate 


STRUCTURE INSTITUTIONNELLE 


- Assemblée Générale 


_ lle établit les programmes conformément à la Planification d'Etats. 
+ Elle décide des "Normes de Travaii" 

- Elle discute du financement des activités 

— Êlle élabore le règlement intérieur du Koïkhose 

- Elle élit le Président du Comité de Gestion 


- Le Comité de Gestion 


_- Assure l'exétution de la gestion courante du Koïkhose 
- Détermine les conditions d'exécution des plans de travail. 


ORGANISATION DE LA PRODUCTION 


Principes 


- Chaque kolkhose est obligé de fournir un certain nombre de jours de travail 
sur le kolkhose 
- Organisation du travail : 


— à travers les BRIGADES 
- gt les "Equipes de travail (Sveno) 


La Brigade 


- Elles peuvent être temporaires, saisonnières ou permanentes. 
…— Elles sont généralement spécialisées (par produit ou type de travail} 
- où Mcombinées"e 


- Dans un kolkhose employant 2.606 personnes, on compte par exemple 1! 


./ 


À 


Brigades (Tabac) 

Brigades (Légumes) 

Brigades (fruits) 

Brigades c'élevage) 

Brigades diverses (produits divers) 

Brigades spécialisées : Répartition, construction 
charpentege 


1 
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- Différents Services Socio-Culturels 
- 1 Service Administratif. 


- L'Équipe 


- C'est l'Unité Opérationnelle de travail. Sous Unité de la Brigade 

- C'est un petit groupe de traveiileurs placé sous l'autorité dtun Chefs 

— Î1 peut lui être affecté certaines têches ; mais ce n'est pas une Unité 
vraiment décentralisée, Elle ne jouit ni de l'importance, ni de le déléga= 
tion d'autorité, qui sont le fait des "Équipes" des Communes Chinaisese 


REMUNERATION DE LA PRODUCTION 


- En principe, il n'Vv a pes de salaires 
Mais des avances sont censenties jusqu'à concurrence de 15 % du produit 
BSCOMPÉÉ e 
Ces avances sont payées en espèces et en nature 


En 1966 : Tendance : une fraction de ces avances a les caractèristiques d'un 
salaire définitife | 
Paienent en espèces 


- Bases du Calcul de la Rémunération 


- C'est la journée de travail" (Troucodien) 

- Normes + Travail à la tache 

- Indices suivant la qualité du travail.(Exemple : un Directeur peut gagner 
par jour , 2,5 journées de travail. 


Un travailleur sans spécialité : 0,75 journées de travaile 


FINANCEMENT. 


Investissements 


— En principe, le plan d'investissement doit 8tre discuté par 1e kolkhose. En 
fait, la discussion n'a que peu d'incidence sur le plan final. 
— La Planification est en général élaborée et approuvée à Muscous. 


00/00 
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Systèmes de Financement 


_ Constitution d'un Fonds indivis,dont le % est fixé par des instructions spéciales 
11 peut être payé en espèces où en nature (produits) dans les proportions res 
pectives de 16 et 20 $ — dans certains endroits (22 et 32 %), sources : 1961. 


C'est un moyen d'auto-financement, qui correspond à la majorité du capital 
d'exploitations 


- Intervention des Banques de Crédit Acricoles 


- Ces Banques prêtent aux Kolkhoses, et aussi aux individus pour les achats de 
bétail (Dvor}) pour le construction de logements, intérêts : de 1,15 à 
3 % suivant termes 


“ Investissements d'Etat 


Jusqu'en 1756 + sur 65 millions de roubles : 23 millions ont été attribués 
aux Kolkhosess 


REPARTITION DES REVENUS DU KOLKHOSE 


- Répartition de 1a Production : 


- Ventes obligatoires de produits à l'État : 8 % 
- Ventes sur contrats : 61 % | 
- Ventes sur ies marchés kolkhoséens : 31 % 


— Répartition du revenu _ proprement dit! 


Î — Impôts 10 % 
i — Approvisionmmements 14 % 
Collectivementl - Fonds indivis 20 # 


- Rémunération du Travail 


au Kolkhose 
des Kolkhosiens sssece 55 % 


- La plus grande partie des 
Entre les in… } remises en natuée ? 55 % 
dividus i n CS 
- Produit des Dvoxrs : 
en Espèces e 


E D N € L US I 0 N 
-Le Koïkhose est une Coopérative de productièn, au service de l'appareil de 
Planification de 1'Etat. L'ensemble des obligations institutionnelles, et économiques 


auxquels sont soumis les kolkhoses, font que tout en étant différents des sovkoses 
- entreprises d'Etat = ils concourrent au même buts 


e../ ss 


- L'Organisation est très centralisée. Le kolkhose jouit d'une autonomie très 
limitée jusqu'en 19634, À partir de cette date, il semble que s'amorce une 
tendance, qui s'est affirmée ces dernières années, vers une plus grande auto 
nomie internes 


> 


- Tendance également à un certain répprochement de ces 2 types d'exploitation, 
par le biais d'une certaine libéralisation dans les SOVKOSES, et de l'inté— 
gration des 2 systèmes sur le plan régienal (Agro-Villes}. Introduction pro 
gressive de stimulents d'ordre éconamiquese 


= Procédés d'intégration : amalgamation où fusion entre petits kolkhoses — 
Kolkhoses rattachés à un sovkose (combinat} = Regroupements de plusieurs 
kolkhoses pour former un Sovkosss— 


REPUBLIQUE POPULAIRE DU CONGO 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DE L'ELEVAGE 
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CABINET A SUR HONFORMATION 
Perses { PLAN Be, M R,) 
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mm que Leon 


Cette Note que j'ai l'honneur de vous transmettre a été 
*édigée sur mes instructions par Monsieur TEXIER, Spécialiste 
de le Coopération agraire, Expert du B.l.Te, en mission ay 


Minietère da l'Agrioulturg gt de l'Elsvages 


Élle dégage avec clarté les lignes maftressons du Play 
Be Me Ro/e 


Charles NGOUOTD MOUKDOLD,— 


NOTES DE LECTURE SUR LE PLAN nB, M, R.“ 


Avertissement : 


Dans les Tomes 11, IIT, IV et V du. repport présentant le Plan BM.R,, (Juin 
1972) il est fréquemment fait référence au Tome I qui expose les ebjsctifs de ce 
plane L'absence de ce tome rend parfois difficile lea compréhension de certaine 
contépts énoncés dans le reste de l'ouvrage. 


La lecture de ce rapport est ardue. Il est rédigé en termes d'économétrie, 
souvent abstraits, encombré d'une profusion de sigles et d'abréviations pas toujours 
internrétables. Une analyse critique sérieuse d'un tel travail ne peut être entrepri- 
se que par une équipe interdisciplinaire analogue à celle qui l'a élaboré, 


La tentative de synthèse résumée qui suit, n'a qu'une valeur descriptives 
Elle s'est efforcée de mettre en relief les traits caractéristiques du projet 
sans entrer dans le détail. 


IL convient d'observer que le rédacteur de ces notes est un spécialiste en 
Coopéretion agraire, mais que si les problèmes traités lui sont familiers, il 
n'en est pes pour autant "expert" des différentes techniques utilisées poux 1téla- 
boration du Plan BMR ou proposées pour son applications 


1, Présentation de 1'Ouvrage 1 
Le Plen BMR est présenté en $ volumes, dont voici les prineipales têtes de 
chapitre : 
Tome I. = Principes et objectifs (7) (Introuvebls, non communiqué} 
Tome Il.= Développement des reseources hymaines 


- Etude théorique du modèle coopératif 
= BMR, Enseignement et Emploi (Formation) 


Tomme 111 - Pré-étuds de l'implantation 


- Justification des réformes de structure 
- Réforme de l'organisation politique et administeative 
_— Réforme des structures agrairess 


Tome IVe Méeanisation 


EE 
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Tome V.- Pré-étude de financement 


— Analyse de 12 demande globale 
- Jes cbhjectifs de production 

- Etude technique 

- Financement 


2e Principes : 


D'emblée, le projet entend écarter la conception coopérative telle qu'elle 
a été conçue dans les pays occidentaux non communistes, et développées en Afrique 
Francophone. Î1 vise à mettre en place un secteur coopératif propre et originale 


Plus qu'un “plan de développement coopératif", ce plan apparaît comme 
un plan d'économie agricole dirigée, basée sur de nouveaux rapports de production; 
introduisant progressivement un mode de production, dit : “Mode de production coopé 
zativef qui tend vers l'instauration également progressive (en 15/20 ane) de la col- 
lectivisation totale de l'Agriculturee 


11 postule la mobilisation de l'ensemble des masses paysannes dans un sec 
teur coopératif jouissant d'une autonomie interne totale, complètement séparée du 


EE 


Secteur d'Etat, mais cependant liée à lui par le Ministère de tutelle. 


L'Organisation Politique du système préconisé, prend son point de départ 
dans l'organisation technique, à laquelle elle est profondément insérée. Les deux orga- 
nisations sont indissociables, Dans le cadre de l'autonomie coopérative, il est prévu 
la participation des masses paysannes aux responsabilités du pouvoir politique, téali- 
sée au sein d'assemblées de coopérateurs à différents niveaux, représentant ainsi 
A'ensemble de la population agricole à ces mêmes niveauxe 


L'égalit statutaire dans Le mod: de production coopérative implique que 
le personnel d'encadrement soit solidaire des masses paysannes. 11 a donc lui aussi, 
is statut de coopérateur ; il ne dépend donc plus de la Fonction Publique, mais du 
secteur coopératif. Sa rémunération, comme celle du coopérateur-paysan, est basée sur 
les revenus bruts dégagés par le secteur cocpératif, et l'évolution de son salaire est 
liée à ]a productions 


La réforme des structures - est-il signalé - doit Être réalisée au niveau 
des structures primaires, secondaires et tertiaires, pour que soit rendue possible 
l'accumulationse:(nécessaire au développement). Cette accumulation est très faible au 
niveau de ce derniers. "L'avant projet BMR ne vise essentiellement que 1s création d'un 
pouvoir d'achat, condition préalsble au développement des secteurs secondaires et ter 
tiaires, intrevertis, c'est-à-dire tirant l'essentiel de leur essor des activités écono- 
miques nationalese 


À notre avis, étant donné les changements profonds qu'il doit spporter 
dans les milieux ruraux, ce plan devrait s'inserer dans une planification nationale 
qui introduirait simultanément des réformes de nature identique dans les autres sec 
teurs. Dans le ces contraire, les disparités croissantes qui ne manqueraient pas de se 
développer, pourraient être de nature à feirc $chouer un tel projets 


sau/s0s 
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En résumé , 13 réalisation du Plan BMR, implique : 


a) l'intégration des masses paysannes et de leur encadrement technique et admi- 
nistratif, dans un ensemble coopératif tendant à ls collectivisation de 
l'Agriculturees 


b}- Ün réaménagement total des structures politiques, administratives et économi- 
que du territoire agricole nationale 


c}= Une réforme fondamentale des structures agreires, tendant à essurer la prédo- 
minance de la propriété socialiste coopérative en matière de production agri- 
colee 


Enfin, parallèlement à la mise en place du secteur coopératif, le Plan 
prévoit également que soient installés : 


- Un Secteur d'Etat de ls production agricole servant de volant de sécurité 
- Un Secteur d'Etat de crédits ruraux 
— Un Secteur d'Etat de recherche et d'expérimentation agfñomiquee 


3.— Conception, et Scheme de l'Organisation Coopérative 


Le concept de base, ou “Concept B,M.R." est fondé sur la coexistence dans 
un ensemble indissociable, d'un moyen d'action technologique : 1s Brigade de modex- 
nisation rurale (B.M.R.) composée de 2 éléments distincts : un élément humain, le 
Groupe EMA, et un élément matériel, la mécanisation ; et de moyens de production" 
(terre + Masses paysannes} s'épaulant mutuellement pour assurer le passage du mode de 
production traditionnel au mode de production coopératif. 


Les composantes de cet ensemble se développent de la base au sommet, en 
"miero-strucbures" et en "Macro-structures". 


Les cellules de hése sont ! 


a)- Le BMR Unité ou "EMAU" Groupe d'intervention technique qui utilise 
un certain nombre de techniciens et d'employés spécialisés ayant le 
statut de cuopéreteurs, et des "Unités Mécaniques" (UM), 


b}- L'Unité de production "UP" implantée dans une zône territoriale 
d'environ 8.250 hectares, sur lesquels travaillent de 1.800 à 


3,000 paysans=coopérateurs, groupés en "Ateliers coopératifs" 


Il y & environ }1 Unités Mécaniques, par Unité de production. Chacune 
est dotée t: de l'équipement suivant : 5 tracteurs, un bull-dozer, et d'autres élé- 
ments plus légerss L'un utilise égalemert du personnel spécialisé (personnel d'en 
tretien, mécaniciens, comptables et conducteurs de tracteurs). 


ose 
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Le nombre d'Âteliers Cospératifs (AC) est variable. Au fur et à mesure 
du développement de toutes les phases du plan, l'ensemble des villages du territoire 
de 1tUP doit être progressivement regroupé dans les Âteliers Conpératifs. 


L'ensemble de base du modèle coopératif pronosé, est l'ensemble des 
ateliers coopératifs de l'UP, 


Les organes assurant l'exercice de le démocratie coopérative dans l'en 
semble du territoire agricole soumis au plan, sont : 


- L'assemblée générale des coopérateurs 
- l'assemblée des Ateliers Coopératifs de 1'UP, 
- Les Conseils de Gestion des fssemblées 
- Les Congrès régionaux et le Congrès National. 


BMRU, UP et AC, constituent les "Micro-structures" du systèmes 


Dans les M"Macrosstructures" on trouve : 


- Les Brigades de modernisation rurale régionale {BeMeRoRe) 


Chacune groupant environ 13 Unités de production (UP) 

- La Brigade de modernisation rurale coordinatrice (B.M.R,C.) 
qui intervient au sein du Ministère de l'Agriculture, et qui 
comprend $ 


- Une Direction de la production d'Etat 

- Une Direction de la production traditionnelle 

- Un Département de la recherche 

- Un Département de la Planification et de l'Inspectiane 


test ls Direction de la production traditionnelle qui est responsable 
du programme BMR, elle comprend ‘+ 


- Un Service de Gestion 

- Une Direction de l'animation rurale qui intervient également 
dans le domaine coopératif, 

- Le Bureau B,MR, et le Secteur Coopérations 


êee Sthéme d'implantation, et structure générale 


Le Flan BMR doit se développer en 5 phases de 3 sus chacune (Tome II}, 
mais dla conelueion du Tome JT signale une période d'applisation de 15 à 20 anse 

Les 3 premières années sont sonsacrées à le préparation des équipes 
E.MRs qui me seront mises à pied d'oeuvre qu'au bout de la 4ème année. Pendant tout 
ce temps, des enquêtes seront lancées dens toutes les régions poux déterminer les mo 
dalités de L'action à entreprendre per chaque BMR selon le type de peuplement, l'en 
vironnement, les types et modes de cultures, et la econjoncture économique et sociales 


c/o. 
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Enfin, la première équipe B.M.R., doit Être soumise à une période de forma 
tion intensive, d'abord prévue pour ne pas dépasser six mois, et portée ultérieure 


ment à un ane 


En principe, un B.MRQR,, doit prendre place au niveau de chaque nouvelle ré 


gion (selon le découpage administratif proposé par le Plan) et chaque B.MiRR, 
doit grouper environ 13 Unités de production (UP). 


120 Brigades de modernisation rurale Unités (B.M.R,U) animeront 120 Unités 
de production coopératives (UP), Chaque BMRU, mettra 11 Unités Mécaniques (UM) 
au service des 1.000 à 3.000 paysans coopérateurs, répartis dans les Ateliers Coo- 
pératifs (AC) dont chacun est doté d'un espace opérationnel d'environ 750 hectares, 
travaillés par environ 350 paysans coopérateurs. 


Les B.M.Reles et les UM, sont dotés de service divers ou l'on retrouve les 
prolongements des branches d'activité des B.M.RR, et de la R.MR,Ce (Coordination 
Services Comptables, Szcrétariat, Magasins, entretien, Services Socio-culturels, 
Services Production). 


Dans chaque BMRU, le Service Production regroupe les UM et les UT (Unités de 
travail}, (UP et AC), Ils associent les UM aux paysans coopérateurs des AC pour la 
réalisation d'un programme annuele 


Le Tome II étudie très en détail, les modalités de la stratégie d'une implan- 
tation progressive des UM et des UP, et le développement également progressif de la 
création de nouveaux Ateliers Coopératifs (AC) à partir du ler AC (ou AC0) implanté 
dans un village "Centrets 


5e— Sesoins en Personnel d'Encadrement : 


Le Personnel (y compris les paysans coopérataérs) est classé en 4 eatégories 
suivant ses qualifications et les fonctions auxquelles il est destinée 


Les besoins en personnel pour l'application du plan sont déterminés scicye 
tifiquement. Ils figurent au tableau annexé ci-contre (phase d'implantation) soit : 
794 Agents de toutes catégories pour les macrostructures (EMRC et EMRR} et 30,968 
{dant 26,620 estégorie IV) pour les micro-structures (BMRU/UM/UP/AC), 


11 est prévu environ 69 agents (dont 20 seulement de catégorie IV) poux éhaque 
BMRR et de 25 à 30 pour un BMRU, 


Chaque UM (Unité Mécanique) dispose d'un effectif d'encadrement des Unités de 
travail (AC) et d'une organisation de formation peymanente au service des paysans 
ecopératsurs, sûr la base d'une rotation d'équipes.(Stages de démonstyatiop et de 
vulgarisation, pratique de la production}. 
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La Catégorie I — fournit le recrutement des BMRC et EMRR. Formation d'origine : 
Ecoles Supérieures, Facultés, et après recrutement +: séminairess 


Les Catégories II et IIT -— fournissent le recrutement des cadres technico- 
administratifs moyens et subalternes (macro et micro-structures} 
Formation d'origine t Collège Agricole de Sibiti pour II ou 
ler cycle de Lycée Technique, Section Agricole du LT: pour 
Ill, 


La Catégorie IV - Offre une variété très grande de Personnels. Elle inclut 
également les paysans coopérateurs. En dehors de ces derniers, 
elle couvre tout le personnel d'exécution et les employés 
des divers services (Comptables, Secrétaires, Magasiniers, 
entretien, etcess qui ne sont pas classés en II et III, 
Formation d'origine +: Lycée et Collège (ler Cycle) Ruxraux, 
APN, ARR, ou autres "Collectifs" (Groupements de Jeunes 
Rureux ou chômeurs, etcese) 


À la fin du programme, l'ensemble des BMR devrait disposer d'un total de 
25.208 Spécialistes de toutes catégories et de toutes disciplines, pour 1,330 UM 
{soit environ 2.600 par UP} et d'une masse de 286.000 paysans - Coopérateurs, pour 
le total des UP, 


Au moment du démarrage du programme, il sera nécessairé d'assurer la formation 


de 2.600 Agents et paysans coopérateurs poux la première UP, dont 25 Spécialistes 
poux le ler BMRU, Les besoins sont chiffrés par catégorie de personnel, et dans cha 
que catégoris, par qualificetion et nature d'affectation. 


Formation du Personnel ! 


Les sources de recrutement du personnel, et les modalités de sa foxmation, 
sont analysées dans la perspective des systèmes actuels d'enseignement et d'emploi 
(T, II/P, 105) 


Les différents types de formation sont étudiés par catégorie et selon les af 
fectations prévues, notamment en ce qui concerne les Agents des BMRU, En principe 
cette catégorie de personnel doit recevoir: une formation £ntensive d'une durée de 
un an, avant d'être affecté dans une UP, 


Te Mécanisation ! 


L'Etude = assez courte = du Tome ÎV est purement techniques. Elle présente une 
justification de l'emploi généralisé de la mécanisation, dans la perspective de 
l'assistance technique aux paysans coopérateurs, et de la socialisation progressive 
de l'Agriculture dans un cadre coopératife 


cu./ se 
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Elle aborde le problème des normes techniques de fonctionnement des services 
chargés de la gestion des parcs de méchines. On n'y trouve cependant aucune indicas 
tion concernant les modalités pratiques d'usage en commun de machines agricoles, 
sous une forme coopérative classique ou non conventicnnelle. Il ne faut pas oublier 
en effet, que la qualification de coopérateur avant été donnée aux membres des Bi. 
gades de modernisation rurale, i] s'agit bien en fait d'une exploitation en coopé 
ratives Si elle peut apparaître comme une fiction au démarrage du plan, la distinc— 
tion entre techniciens et paysans coopérateurs doit s'effacer progressivement eu fur 
et à mesure du développement des programmes de formation et de la stabilisation du 
cadre conpératife 


6. PréEtude Financière + 


Le rédacteur de ce résume n'a fait que parcourir cette partie du rapport BMR 
(Tome 5) qui, en fait, est eurtout uns étude agro—éconcmique concernant les princi- 
pales cultures et activités d'élevage pretiquées en RPC. 


Les éléments de cette étude - publiée en L972 - conçue sur la base dtinforma- 
tions statistiques recueillies en 1970/1971, datent déjà, et devraient être entière. 
men$ repris dans la perspective actuelles 


Cette partie du rapport comporte une brève étude de la constitution du revenu 
agricole dont les éléments pourront être utilisés dans l'éventualité de la reprise 
du projet, ou de la mise en route de programmes analoguese 


Les activités de la pêche maritime et fluviale, et la pisciculture y sont sim 
plement évoqués sous une forme statistique. Le plan y fait d'ailleurs trèe peu allu= 
sios et le Toms 5 — Page 32 — fait état de ce que "..+la pêche ne correspond en volue 
me qu'à seulement 2 % du produit national agricole", 


Le système de financement retenu, précise que "... pendant toute la durée de Ja 
mise en place du projet, l'Etat fournit un investissement fixe annuel, et que le | 
système s'autofinance pour le reste.(Page 115). Les coûts de fonctionnement annuels} 
paraissent s'€tablir autour de 40,500,.000 Francs CFA (1972), 


Mais, à première vue tout au moins, les hypothèses avancées dans la dernière 
partie de ce chapitre, ne paraissent pes très réalistes. On lit (page 127) que «es 
“le surplus annuel dégagé s.permoet le remboursement en Cinq ans mexinymees de8 ap 
ports de L'Etat", Cet optimisme, en dépit de la valeur du projet, fait peut être 
bon marché de ce qu'on appelle "l'aléa agricole"e 


Se Réorganisation Administrative Régionale 1! 


Le volume 111 présente un projet de redistribution de l'espace économique gé 
gional, basée sur une classification des zônes de production économique, en eirq 
grasdes catégories : 
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I — Savanes/Lultures vivrières 
II — Forêts/Cultures vivrières 
III — Savanes/Elevage 
IV = Foxrêts/Cuitures perennes 
V  — Secteur maritime et fluvial /Pêche/Pisciculturée 


Le principe est que toutes les Régions doivent se suffire à elles-mêmes pour 
l'approvisionnement en denrées alimentaires, 


Cette redistribution qui amorce une réforme administrative, réduit à Ÿ 1s nombre 
des grandes Régions du Territoire National, plus la zône de Brazzaville. 


Le Plen fixe à 125 Le plafond à ne pas dépasser, à Le fin de le réforme; pour 
le nombre total de communes à créer. La population minimale retenue pour #haque Com 
mune, ne devrait pas £tre inférieure à 2.000 habitantse 


Cette organisation s'inscrit dans le cadre politique défini par le Tome II 
(Autonomie interne réciovale, pouvoir politique exercé par les paysans coopérateurs 
à travers leur repréentation élue aux Assemblées et Conseils établis aux différents 
niveaux}. Elle est envisagée dans la perspective du regroupement progressif de plu 
sieurs Unités de production (UP) formant une "Commune Populaire. 


Il eet rappelé que La formation des ateliers coopératifs et des UP implique 
également un regroupement des villages au sein des nouveaux organismes coopératifss 
(UP et AC). 


10e CONCLUSION: 


En résumé, et sous réserve d'une analyse plus approfondie, il s'agit dlun plan 
séduisant, congu par dss techniciens de grande valeur dont les composantes 5 nchat— 
nent logiquement, et dont l'aboutissement conçu à iong terme (15/20 ans) doit eon- 
duire à la collectivisation totsle de l'Agriculture, en substituant aux rapports de 
production actuels, un mode de production coopératif instaurant la propriété socia 


liste coopératives 


Î1 ma: nous sopsrticnt pas d'apprécier l'aspect politique et administratif des 
réformes envisagées par le Flan BMR, mois seulemunt lus développements techniques 
des programmes proposés, dont la conception, dans le domaine de la structuration 
coopérative des masses paysannes, paraissent, dans leur ensemble, devoir réalisex 
et même au délà - les objectifs fixés par le Parti Congolais du Fravails 


Nous insistons cependant sur le fait que cette programmation d'une évolution 
aussi radicale du milieu agraire en République Populaire du Congo, devrait pour 
réussir, stinscrire dans une planification nationale qui embrasserait l'ensemble 
des activités productrices du Pays: 


coe/ or 
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Î1 nous est apparo également, que la mise en xoute d'un tel] plen compte tenu 
de son envergure et du rythme selon lsquel 82 réalisation a été prévue, exigerait 
de très longs délais, et que s'il est indéniable, qu'aucune trensformation du milieo 
en cause, ne peut être attendue, sinon à l'aboutissement d'un plan de développement 
à long terme, il semble nécessaire de mettre en oeuvre, dans l'immédiat, un program 
me de transition, qui permettrait La pré-formation de l'encadrement qui pourrait être 


appelé ultérieurement, à participer à l'epplication d'un plan d'un type voisin du Plan 
EBMR, stéchéelonnant sur plusieurs annéese 


Tel qu'il est conçu, en effet, le plan BMR ne paraît pas susceptibles dtétre 
réalisé par fraction (même si cette réalisation est conçue par étapes) et sa mise 
en route exigerait la mobilisation immédiate d'énormes moyens financiers et matériels, 
et d'un nombre considérable de techniciens déjà forméss 


On remarquera que le Flan Pilote et ses prévisions d'extension = présenté par 
le BIT, à été conçu sans que ses auteurs aient eu connaissance du Plan BMR, mais 
qu'il conçoit, à terme, Le construction coopérative du milieu rural, sur des bases 
analogues, et selon une approche sensiblement identique, mais en utilisant le cadre 
politisen-sdministratif actuel, et, au démarrage tout au moins, à un moindre coûte 
Ce Plan tend à assurer dans un délai relativement bref (4/5 ans l'encadrement tech 
nique de l'ensemble du Territoire de la République Populaire du Congo} pour la struc 
turation coopérative du milieu rural et la formation professionnelle et gestionnaire 
ds l'ensemble des producteurs agricolese | 


Certes, les résultats à l'achèvement de ce plan, n'atteindront pas Le niveau 
prévu par le Plan BMR en 20 ans ; mais le personnel d'encadrement aura xeçu une for- 
mation suffisamhent consistante, et se sera rodé à la pratique de Jl'enimation rurale 
et coopérative, ce qui ie rendra apte, le moment venu; à prendre en charge, la réaliss- 
tion d'un programmes à long terms plus embitieux, qui pourrait être éleboré pay une 
équipe mixte-internationale/nationale pendant cette période de trensitions/= — 


BRAZZAVILLE, LE 25 JANVIER 1974 + 
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Intégration de la Planification Coopérative 
à la Planification Agricole 


L'Institut de Recherche des Nations Unies pour le 
développement social (UNSRID) concluait ainsi en 1967, 
une étude effectuée sur le rôle des facteurs sociaux 
dans la planification du développement, et des méthodes 
grâce auxquelles ces facteurs peuvent être incorporés 
harmonieusement dans Les plans de développement, en même 
temps que les données économiques : 


“.+ La Planification doit non seulement être fondée sur 
une vision globale du développement socio-économique, mais 
elle doit aussi intégrer l'organisation du milieu, c'est- 
à-dire, sa disposition à suséiter €t & mettre en place 
de façon autonome, les mécanismes qui régissent l'exéeu- 
tion effective et efficace des plans..." 


L'intégration des procédures organisationnelles dans 
la planification agricole, a en effet été rendue indise 
pensabie, à la suite de nombreux échecs de projets très 
sérieusement préparés sur le plan technique, mais dans 
lesquels on avait tenu pour acquis, qu'ils seraient eXÊCU» 
tés par des organisations de producteurs, sans qu'il ait 
été tenu eompte des facteurs influant sur la constitution 
de ces organisations ni qu'on ait consulté ceux qui de- 
vaient en faire partie et ‘dont on présumait les aptitudes 

à l'action collective organisée sans les avoir étudiées 
au préalable, ni tenté de déterminer les conditions de 
leur développement. 


Dans de nombreux pays, on procédait ainsi à l'éla- 
boration d'une planifieation agricole très sophistiquée, 
on allait même jusqu'à recruter les colons et à 1es ere 
voyer sur place; et ce n' est qu'alors, qu° on chargeait 
un service spécialisé qui n'avait pas été associé à la 
planification, ".. d'organiser la coopérative.." qui était 
censée, avec ou sans assistance technique, servir de Sup 
port à la réalisation concrète des plans établis, 


Les projets préparés de cette façon ont le plus sou- 
vent fait faillite pour de multiples raisons, mais dont 
la plus essentielle à fréquemment été le manque d'adécua- 
tion du projet au milieu humain en cause. 


PPPTLETE 
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La planification d'un projet fondé sur le colonnat - 
telle, var exemple, la création d'un "Villages Çoopératif" 
doit être absolument intégrale, et ne laisser dans l'ombre 
aucune opération, si minime soit elle ayant un rapport quel- 
eonque avec la production, notamment, celles qui visent à 
l'organisation institutionnelle qui sera donnée à la commu 
nauté de fait que l'on entend installer, 


Le procédure qu'il s'agit d'appliquer à ce type de pla 
nification doit s'amorcer par la recherche des informations 
de base qui doivent être reeueillies par l'équipe planifica- 
trice : Etudes ou monographies régionales, rapports économi- 
ques, documentation statistique, études des temps et habitu= 
des de travail traditionnels, etc... Cette recherche documen- 
taire doit Être complétée par une enquête socio-économique efe 
fectuée sur le terrain, 


Les données recueillies au cours de ces enquêtes, dois 
vent permettre d'aboutir à l'établissement d'un "Diagnostic" 
quant aux possibilités de viabilité et de développement du 
projet, sur lesquelles selon les alternatives qui se présehe 
gente On peut alors fonder une ou plusieurs hypothèses de 
travail. 


Dans le esdre de ces hypothèses de travail, on détere 
mine alors les objectifs du projets 


+ Niveau de développement économique et social que la 
eommunauté devra atteindre à l'éxpiration d'une période 
de temps déterminée débouchant sur l'étape dite “de son 

olidation" qui peut varier de 5 à 8 ans, Ce niveau 80 
mesuré généralement par le montant du revenu net par fase 
mille à l'issue de cette période, On recherche générales 
ment un revenu égal à celui d'une famille d'ouvrier spée 
eialisé des Villes, pourvu d'un emploi et d'un salaire 
réguliers, 


we Cyeles de cultures à pratiquer, et objegtifs de produse 
tion à en attendre, qui permettront, à terme, diaboutir 
à la réalisation de l'objeetif. préeédent, 


+ Ces hypothèses de travail devront faire l'objet d'une 
lère démarche d'information et de congultation auprès 
des intéressése 


À la suite de ces consultations, et des modifications ou 
corrections auxquelles elles pourraient avoir donné lieu, on 
passera à le détermination des voies et moyens permettant la 
réalisation des objectifs de mrndyçgtion & 
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_- Etablissement du plan agro-économique proprement dit, 
qui intègre la planification des opérations de finance 
ment,d'approvisionnement, de mise en culture, d'organi- 


sation des services S,srpui à la proNeTIon et de cel- 
les qui sont liées à commercialisation des produits. 


_- Les procédures organisationnelles, doivent être étroite- 
ment liées à la planification agro-économique ; eiles 
tirent leur substance de l'enquête, 5 'ébauchent avec 
la détermination du diagnostic, et sont associées de 
façon permanente à l'exercice de l'assistance techni- 
que et à la pratique de 1a formation. 


“ La planification agro-économique est ensuite complétée 
par l'élaboration d'un "plan social" et la nlanifica- 
tion physique du projet. 


Le projet définitif n'est établi, que lorsque les inté- 
ressés dfiment informés, ont été consultés une 2ème fois sur 
les modalités de son application. 


Les futurs colons devront alors recevoir avant leur ins- 
tallation sur le terrain, une préparation psychologique et 
technique, qui leur permettra de contribuer en toute connais- 
sance de cause à la construction de leur communauté, et à la 
réalisation des plans qui doivent en assurer la stabilité so 
ciale et le développement. 


- En Résumé : Il serait souhaitable que la préparation 
de tels projets soit conduite conformément à un schéma de 
Planification Agro-Orpganisationnel, s'inspirant des principes 
précédents. (Annexe N° VIT ci-après). 
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/f € TCHEMA DE PLANIFICATION AGRO-ORGANISA 
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TIONNELLE 


Pda à l'installation d'un Village Coopératif 
ou d'un Centre de Colonisation). 


D 0 2 os 7 me ES eme DS me DES em me 


Je COLLECTE DE L'INFORMATION 


a) Recherche documentaire ; rassemblement des informations de base existant sur 
le Région (ou la zône) d'implantation. 


b)= Enquête sur place (selon modèle à établir) 

c)= Etablissement d'un "Diagnostic" portant sur les possibilités de développement 
de la région, les types de cultures possibles et leur extension éventuelle, les 
ressources en main d'oeuvre, etCese 
Ce diagnostic est établi par l'équipe inter-disciplinaire qui a conduit l'en- 
quête et interprété ces résultatse 


II, PREMIERE CAMPAGNE D'INFORMATION ET 
D'ANIMATION 


- Suivant les cas : 


a)= Soit dans la zone choisie, si les futurs "colons" doivent 
Être recrutés sur place, ou s'ils viennent d'autres ré 
gions, dans les régions en causee 


b)= Soit parmi les groupements de jeunes (s'il s'agit de 
"colons" déjà pré-sélectionnés dans les institutions de 
Jeunesse, les CEFP, ou les milieux de chômeurs dans 
les Centres Urbains. 


— Schéma de déroulement de la Campagne 


À établir sur la base des campagnes d'animation à entreprendre 
dans le cadre des "Centres d'Action Coopérative" (CAC), 


IIIe DETERMINATION DES OBJECTIFS 
(équipe inter-disciplinaire) 


À l'issue de cette Campagne au cours de laquelle les aspirations et les 
zéaçtions des intéressés auront été notées, il s'agira d'établir une hypothèse de 
travail eoncernant : 


a)w La planificetion agricole proprement dite (objectifs de production chiffrés 
par hectare mis en culture, prévisions d'extension de certaines cultures) qui 


doit aboutir dans un délàäi déterminé à la détermination d'un revenu net éga 
lent approximativement le salaire moyen d'un ouvrier spécialisé travaillant 
régulièrement à plein temps dans un centre urbaine 


PR ET 


b}- Les éléments de base du plan de financement (investissements, crédit 
agricole à court et moyen terme, modalités de recouvrements etcess}s 


ci-La détermination de i‘unité de production familiale de base, qui doit 
permettre de déterminer l'importance numérique de ls communauté à 
installer, compte tenu de l'espace cultivable disponible (cas de 
l'exploitation individuelle). 


d)- La détermination des superficies qui pourraient Être exploitées col. 
lectivementes 


d)= Après confrontation des deux éléments précédents, première hypothèse 
goncernant la forme d'exploitation qui pourrait Être proposée aux 
colons (individuelle, collective ou mixte). 


IVs ELABGRATION DES DIFFERENTES SECTIONS DU PLAN 
PROPREMENT DIT : 


l)- Plan de mise en cultur {suivant la forme d'exploitation proposée et 


les types de cultures suggérés sur des superficies déterminées}. 


- Détermination des besoins en heures de travail (plein emploi) 

- Coût du travail (travail salarié saisonnier éventuel) 

- Quantités de semences, engrains, etc... à employer (imputs) et 
coûts correspondants: 

Quantités de travail animal ou mécanique nécessaires - et valeur 
des unités de temps de ce type de travail, 

- Frais généraux de l'exploitation 

= Quantité et prix du produit réalisé 

Amortissement des investissements et des prêts. 

Détermination du revenu nete 


î 


NOTE 3 Le présent Schéma n'é pas la prétention de se substituer 
à la planification agricole classique. Il relève simplement 
les éléments indispensables à l'organisation coopérative 
de la gestion de l'exploitations 


2)- Programme d'Activités : 


Compte tenu du plan de mise en culture, il est nécessaire de 
dresser soigneusement la liste complète de toutes les activités 
que le groupe considéré doit entreprendre : 


a)- soit individuellement sur parcelles séparées 
b)- soit collectivement | - sur les parcelles individuelles 
1 - sur des terrains collectifs 
{ — (exploitations collectives ou mixtes}. 
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c)- déns les 2 cas : Comme Usagers communs pour : 


“l'usage de machines agricoles 

- les approvisionneménts 

- la collecte et la commerciselisation des produits 
(iiste non limitative) 


d)- Cette Planification des activités doit tenir compte : 


_ des activités permanentes 
- des activités semi-permanentes ou saisonnières 
- des activités occasionnelles 


4)— Evaluation des besoins en main d'oeuvre 


LS 


- Les besoins en heures de travail correspondant à chaque activité 


programmée, doivent Être confrontés à l'importance de ls force de 
travail du groupes 


— Il doit Être Etabli un équilibre entre la nécessité du plain 
emploi de cette force, st celle du recrutement occasionnel poux ne pas 
dire exceptionnel - de main d'oeuvre salariée en des circonstances 
particulièress 


4)= Plan de production proprement dit 


- Détermination de la planification opérationnelle pour un cycle 
cultural! complet, sur une base et mensuelle pour l'ensemble 
des activités agricoles et par spéculations 


- Doivent fiqurex au plan de production : 


a) Toutes les opérations techniques proprement dites 

b}j= Les opérations d'approvisionnement 

c}= Les prévisions en main d'oeuvre et en travail mécanisé 
(voir diagrammes modèles}, 


5)+ Plan de Financement 


11 est basé sur le plan de production est prévu les apports en 
investissements et en crédit (en nature) ces derniers devant être 
synchronisés avec les opérations figurant au plan de production. 


Le recouvrement des investissements par tranches annuelles et des 
prêts à court et à moyen terme, ést sssuré par ces prélèvements autom 
matiques sur le revenu brut des produits commercialisése 


L'Organisation Coopérative proprement dite sera responsable 
(sous contrôle) de l'établissement des fiches de liquidation afférentes 
à chaque producteur, sur lesquelles spparaîtront toutes les opérations 
de crédit, les coûts d'exploitation et le revenu net qu'ils retireront- 
tous aemortissements effectués) de la vent de leurs produitse 
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ÿ 
6)- Plan de Financement 


Une certaine infrastructure à caractère social, peut être 
prévu, avant la mise en route d'un projet, si l'enquête préala- 
ble revélé que certains services indispensables ne sont pas im 
médiatement accessibles aux colons (Dispensaires, Écoles, Maté 
rnités, Salles de réunion, etcs…se) 


C'est dans cette section du plan que l'on doit trouver les dispositions - 
temporaires ou définitives - concernant l'habitet des colons, 


Également, doivent figurer sous cette rubrique, la création — à terme - des 
équiments socio-cultureëls ; progressivement financés per l'organisation coopérative 
au fur et à mesure du développement normal du projet — (terrains de sport, activités 


culturelles, coopératives de consommation, etcsvs) 


T)= Planification Gfganisationnelle 


- Elle rossemble tous les élements permettant l'élaboration de 
l'organisation coopérative des activités planifiées, basées 
sur le type d'exploitation proposée. 


- Elle doit offrir deux aspects : 


a)- L'organisation de la réalisation pretique par les colons, 
des activités planifiées sous forme coopérative (organisa- 
tion et distribution du travail ou/ et des fonctions}, 


h)= L'élaboretion de la structure institutionnelle proprement 
dite de la Coopérative, basée sur les types d'activités 


exXercés en commun {et qui conduire ultérieurement à la 
constitution des "Stetuts"), 


Ce plan résulte des implications des plans précédents. Ii vise à promouvoir 
et à développer le communauté que l'on se propose d'installer, selon des voies }; 
mét'hodes et structures propres au système coopératif, et à susciter une participa- 
tion effective et efficace des colons à le réalisation de leurs activités telles 


Qu'elles ont été programmées. 


Le Plan Organisationnel prévoit les modalités de réalisation pratique des ser 
vices économiques et sociaux, que la mise en route des activités planifiées rend 


indispensables. Ces services souvent assurés au démarrage des projets par des orga- 


nismes officiels, ou sous leur contrôle étroit - et celui des techniciens des équi… 


pes interdisciplinaires d'encadrement, devront être progressivement pris en charge 
Bar l'organisation coopérative - au fur et à mesure de l'avancement des programmes 
de formation professionnelle et coopérative des colons. 
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8)- Plan d'Âssistance Technique et Educative 


= 


L'Assistance continue à apporter aux colons doit être planifiée en 
fonction du calendrier de réslisation des plans de financement et de production. Les 
prêts en nature (crédit surveillé} sont servis eu moment même où doivent 8tre exécu- 
tées les opérations de caractère techniques inscrites au plan de production, et 
doivent être accompagnées d'actions de vulgarisation conduites par les équipes inter 
disciplinaires à l'occupation de ces opérations (préparations du terrain, semailles; 
usage d'engrains et d'insecticides, transplentations, greffes, tailles, usage de 
de machines agricoles, conditionnement, commercialisation etce.ss) 


Cette Assistance s'exerce selon deux directions complémentaires :# 


a)- Vulgarisation éducative 
b}- Assistance à la gestion coopérative. 


Démarche qui postule l'intégration de la formation coopérative à la 
formation professionnelle des colonse 


L'application de ce plan, s'inscrit dans le cadre général de formation 
et d'éducetion coopéretive, intégré au plen national de développement coopératif en 
milieu rurale 


9) Planification Physique du Projet 


Elle doit s'élaborer et se développer au fur et à mesure de 
l'établissement des différentes sections du plan d'ensemble, et s'établir définitive 
ment en même temps que la plan organisationnel. 


| Elle a pour objet la matérialisation physique sur le terrain! des 
infrastructures résultant de la mise en application des différentes sections du plan 
d'ensembles 


Elle embrasse la localisation précise des terrains de culture, leur 
répartition équitable entre les colons (exploitations individuelles), les réseaux 
d'irrigation et de drainage, le plan général d'habitat à l'usage des colons, le trans- 
fert progressif des colons des abris provisäires (qui pourront devenir des bâtiments 
de services) dans leurs logements définitifs, la répartition dans le périmètre du pro- 
jet, des zôûnes résidentielles, de cultures et à usages commercial ou industriel ÿ les 
voies d'accès et de communication avec l'extérieur, et entre les différents secteurs 
intérieurs dont l'implantation doit être conçue pour la commodité des colons et la 
réalisation aisée des différentes opérations planifiées. 


C'est à l'achèvement de ce plan physique que l'on voit se dégagar 
le "modèle d'exploitation et d'organisation" qui servira de cadre aux activités de la 
communauté se propose d'installers 


esno/use 
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Ve DEUXIEME CAMPAGNE D'INFORMATION ET 
ET GE CONSULTATION 


On voit que toutes — absolument toutes - les opérations figurant aux différentes 
Sections du plan d'ensemble, intéressent au premier chef les colons, non seulement comme 
producteurs, mais aussi comme coopérateurse 


Ce sont eux, en définitive, qui seront chargés de la réalisation de ce plan $ il 
est donc indispensable, arrivés à ce stade, que les planificateups procèdent à une con- 
sultation de la future communauté, afin que ses membres puissent exprimer leux opinion, 
et que ce plan, d'origine officielle, deviennent leux plan.ll est à présumer aqu!ils 
participeront d'autant mieux à son exécution, qu'ils auront été appelés à contribuer à 
son élaboration (planification participants). 


La première consultation, était surtout une action d'information et avait également 
pour but de vérifier avec les colons, le diagnostic établi quant aux perspectives of 
fertes par le région (ou 1s zone) d'installation (ces des colons déjà établis dans le 

secteur) et aussi, de recueillir leurs aspirations et d'en tenir compte dans la détermi- 
nation des objectifse 


Ce qui va leur être présenté au cours de cette seconde rencontre, c'est le “modèle# 
d'organisation socio-économique destiné à servir de cadre à la réalisation du plan, 
et à valoriser leur travail, moyennant un certain nombre de contraintes technico-pros 
fessionnelles (production planifiée, crédit surveillé, commemtialisation contrôlée) 
et sociales (organisation collective du travail - ou des services = engagement perma— 
nent vis-àä=vis de l'organisation coopérative, prise de décisions collegiales, obliga- 
tion de participer à la gestion et au développement de cette organisation (financières) 
(procédures de capitalisation, épargne obligatoire, ré-investissement d'une partie du 
revenu net}e ‘ 


11 s'agit donc de leur expliquer et de justifier les mesures figurent aux difé- 
férentes sections du plan d'ensemble, et au besoin d'y apporter les corrections qui 
pourraient apparaître judicieusement à la suite de cette consultations 


Les contraintes ci-dessus mentionnées doivent être obligstoirement évoquées au 
cours des discussions entre les équipes interdisciplinaires et les colons # car il va 
en résulter une règlementation, et les colons doivent être associés à son élaboration 
puisqu'aussi bien, elle va désormais rédgir leur activités professionnelles à travers les 
Statuts = ou le règlement intérieur - de l'organisation coopératives 


VI, REDACTION DE LA VERSION DEFINITIVE 
DU PLAN D'ENSEMBLE 


Après cette seconde consultation des colons, on peut alors procéder à l'établis- 
sement définitif de la planification du projet. Flle comportera : 
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a)- Un exposé général situant le cadre, les conditions, d'exécution, et 
les objectifs du projets 


b)- La planification proprement dite qui reprendre les différentes têtes 
de chapitre précédemment énumérés, et dans l'ordre où elles ont été 
présentéess 


c)= Le calendrier da mise en route et de développement oppérationnel du 
prajete 


d)- Les modalités de fonctionnement de l'exploitation dans le cadre insti= 
tutionnel choïisis 


VII, SELECTION ET FORMATION DES COLONS 


On a vu (Il) que les colons ont pu déjà être pré-sélectionnés soit qu'ils se 
trouvaient déjà sur place, soit qu'ils aient été présentis pour 5e regrouper sur les 
lieux de l'installation, soit qu'ils appartiennent à des groupements de jeunesse ou 
à une institution de formation agricole (CFP-COP), 


Une nouvelle sélection pourrait éventuellement intervenir à la suite de la der- 
nière consultation. 


Les colons définitivement sélectionnés, devraient souscrire un engagement dont les 
termes sont à déterminer, mais dont l'essentiel aura dû Être discuté au cours de la 2ème 
consultations 


Dans le cas où les colons n'auraient reçu aucune format‘on adéquate (dans un 
groupement de jeunes, par exemple ou dans un CEFP-COP surtout si ce sont de jeunes 
chômeurs), il conviendrait de les réunir pour leur donner — au cours d'un stage pré 
paratoire d'une semaine environ - des informations précises sur le rôle qu'ils auxont 
à tenir dans l'organisation à laquelle ils vont adhérer, sur leurs droits, leurs 
devoirs, leurs charges, les diverses tôches techniques ou de gestion auxquelles ils 
Seront associés, les conditions de vie qui seront les leurs, sur les avantages, enfin 
qu'ils retireront de leur travail, s'ils satisfont correctement aux obligations du 
plans 

C'est au cours de ces stages, que pourraient être établis, communiqués, discu— 
tés, expliqués et approuvés les stetuts de l'organisation coopérative choisies 


css/ ae 
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VIII = INSTALLATION DES COLONS 


Elie devrait s'effectuer sous encadrement très rapproché au moins pendant 
le période de démarrage du projet.Ensuite, l'assistance aux colons pour la réa 
lisation proprement dite du plan, relèbera de la mission normale du CENTRE 
DTACTIONS COOPERATIF (CAC) dans le cadre de l'action conduite au sein de la 
région agricoles 


Préperés spécialement pour le promotion, l'organisation et l'implantation 
d'un "VILLAGE COOPERATIF# ou "Centre de colonisation", de type individuel}, 
collectif ou mixte, ce schéma de planification agro-organisationnelle, peut Être 
utilisé avec des variantes et des edaptations appropriées, pour la préparation 
de toute organisation coopérative corollaire d'un plan de développement rural au 
niveau d'une zône où d'une régione 


T7 JANVIER 1974, 


D —— 


A ROJET DE BUDGET DES 4 CENTRES D*ACTIONS COUPERATIVES 
( LEKGUMOU … ROUENZA — CUVETTE ET EIKOUALA }) 


An 0eme mt M D AUS dd 0 GP RP D D A PT PO OP QU OS 


Les 4 Centres d'Âctions Cocsératives dont 3 auront à développer d'abord 
ls culture du paddy, du maïs et de l'axrachide et un (Likouala) aura à développer 
d'abord l'Elevage et La culture de la banane plantain et éventuellement pour les 4 
le développement de culture du café. 


L'installation, l'administration et le fonctionnement de telles instructions 
exigeant une organisation adéquate pourvue d'un équipement viable, nous obligeant à 
budgetiser en vus de leur installation, fonctionnement et le recrutement du personnel 
qui les assistera, approximetivement de la façon suivante: 


Ces 


RECAPITULATION COUT … 


nn ann ET pole ES ee TE ne ET 0 ee ee em = me 


Description l Coût 

Se MUR D US DONS Sel di = QU OS GS ed mm me que PURE ON UN CONS COR Ge DEN due pu PO A DURS AS MOD DOM DES mm eu = Got ni es tt ts ml ne) 
Bâtiments l 23.000.000 
mener coudecececoneuncanceceoceoc Qu om mmmmmmmmmonmemeenmenm 
Fau-Etectricité ! 60.006.000 
ne com mme mm meme meme mumcene mens fumeur mm mmmmememmmnm eme 
Matériel audio-Visuel ! 14.000,000 
nnmmmnmmnmmepamconececeeeeconeueene fumcmmmnmmonccumommeneepneneme 
Véhicules et pièces détachées Î 63.200.000 
nmmmemeracenmae cc ceceescoeconcoecene Jun emma mmmemcmcmecmmm 
Salaires et formation Î 74.548.000 
mmmmmmmmmnmmennenmnemcoomencenuonos fonuonm-nmmmercmnmomemmeseremcn 
Fonctionnement bureau ] 13.000.000 
en en on ou en ne meme en cn en me mmmmmfruunrompnnssnnccecemenmemenmen 

TOTALesorooours [ 462,148.000 


NOTA: Les frais d'équipement des salles de classes, dortoirs, refectoires, 
infirmeries et salles d'attraction, ainsi que le coût de la mécanisation 
ne sont pas compris dens le présent briget, L'évaluation des éléments 
précédents sera effectuée avec l'établissement de l'Etat prévisionnel con- 
cernant les dépenszs L'investissementa crédits à court terme, coûts de 
différents services, pout le financement des opérations des Ccopératives 
dans les zones d'anplicatiun du plan, élérants qui devront apparaître dans 
la planification agrisole./… 


avsnlocue 


PROJET_DE_BUDGET_DU CENTRE D'ACTIVITES 


ue mer me 


COOPERATIVES DE LA LEKGUMOU (ZANAGA) 


Qu Que 4 met eme mme mn Mens mp dePu NM QU dt ms en em que 


Le CoeñsCe N2 1 de la Lékoumou qui coiffe 2 Unités Mécaniques (Zanaga = 


Bambama}) groupant 53 Villages et iritéressant 15.100 Actifs Agricoles, aura à dévelop= 
per la production du paddy et celle de l'érachide, pour mener à bien cette tâche, le 
CiAlCé aura besoin d'un Personnel ainsi réparti : 


9 Cadres Supérieurs et Moyens 

23 Agents de contact 

1 Compteble, 2 Secrétaires, 2 Mécaniciens et les autres ouvriers dont 
on aura besoin pour la 2ème phases 


L'Administration et le fonctionnement de tel organisme exigeant une organisation 


adéquate,, la nécessité d'un équipement apprimativement chiffré ci-dessous s'avère 


nécessaires 
I = a)- Bêtiments : 
Î DESCRIPTION { NOMBRE LC OU T ï 
D | 
! Administration t 1 L 
! Garage ES: ! 6.000.000 L 
! Salles 1 2 L 
! 
y MAGASINS LR ! 
1 Stockage 1 ! ! 
1 Approvisionnement l 1 Ë ! 
r Salle d'acttraction 1 à ! ! 
1 Infirmerie 1 1 \ 16.000.000 ! 
1 Refectoire y + ! ! 
y Dortoirs t À ! ! 
! LOGEMENTS î ! ! 
! Cadres p 9 | 10.500.000 
! Ouvriers Spécialisés ! 14 { 28.000,000 k 
[ C2 
qi nmn ane ne nnnnne conne eee I RO Re me US MON US ES me eg GR Ce OR DOS Roue UE MU er OU QE Loue PU Ouf On D" { 
{ T (a T À L est sessésrt 60.500.000 l 
RE me SE me ET M me EE me M me ee mn em Em mm mt mon gou de 
EAU ELECTRICITÉ 
DESCRIPTION COUT t 
CPR EE RE = ——m————û$ 
1 Puissance installée 50 KWA ou ! ! l 
raccordement sur réseau Urbain 1 16.000.009 t 
Æau : 400 M3/jour ! 5,000 ,000 ! 
jenmsnnn ns nm nn nm ne neue nunnne {À 
1 TOTAL ! 15.000.000 ! 
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Matériel Technique (Audio-Visuel}e.s.sssess 3,500.D000 


22) Véhicules : 


ne EE Qu Te 2 on du us ES ET ue en Dee D ne Em UE mue 2 me ane 2 mt ARS ue en mu me mu ee ue ét 


32) Fersonnel et Formation : 


de ee ne 
! 


| DESCRIPTION INCHBRE | CouT k 
ummmmmmmccmenomcenennenceemencune Len nn num num 
k ! ! 
Directeur CAC. ! 1, 720.000 
k Assistants Administratifs L 2 1:320.000 l 
echnicien Agricole ne: ! 660.000 l 
ÿrechnicien Vétérinaire 1 1 660,000 
Assistant Educateur 7 1 660,900 l 
Assistant Vulgarisateur 13 . 1.980.000 ! 
Comptables ! 2 1 720.000 ! 
Secrétaires Da 1: 420,000 
.Mécaniciens ! 2: 600,000 
Agents de contact 123 ! 6.072.000 ! 
Formation ° ! 3.000.000 l 
Frais d'assistance ! 500,000 
RE 
L | ° Î 
TO T A L Osessessssse 17.312.000 I 
49%)- Dépenses Courantes : 

a D tar ss = et tt ee 

? DESCRIPTION NOMBRE ; C Ü ( T 

CES mu mn 4 genes enennnns 

- Machines Bureaux 2 ! 300,000 

" + Fournitures Bureaux l 800,000 

! - Machines à rénotyper 1 ! 150.000 

1 7 Carburant et lubrifiants : LR 2.000.000 

u 

[ 


T OT A L Oe.ssss.s l 3.250.000 


Em ee = mm EC ee 2 ne mnt MESA LE ET Ou DE Ge me ET Se D RE ee me ee ee mn En 


! © DESCRIPTION (NOMBRE | Æ DUT 

t ï 

D TT SE 7 

1 Camions 5 Tonnes Type Mercedès 1 2  ! 10.000,000 

t Land-Rover dont = ! ! 

! 1 Station Wagon 1 L 4.000.000 

! 1 Type 109 1 1 2,500,000 

| Stock pièces détachées ! ! 1.000,000 
Ge ne 

TOTAL t 17.500.000 


en pm ons one ét om à 


= MATERIEL TECHNIQUE 3.500000 


en = nm ns de nn nn vu 0 de ve ou ne me 


æ VEHICULES 17500 .0C0 
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= SALAIRES ET FORMATION 


= FÜN-CTIONNEMENT 34250000 


4 
ADR DU POS Lo RO qe ue MC M TE que AA GR A UP D MN M M CO D D on Mn EN M on D MS ER om 6 um 


! 
! 
T B T À L 008 ! 117.062,000 


ER Dee De mn = me Me fm ee mm ere 2 mn due Dome DU me ee stsezr ET TS rs EL 


DR OR de Pt 6m = GR D 6e nt Ut db un Pt Gt noi one en ou 
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PROJET GE BUDGET DU CENTRE D'ACTIVITES 


COOPERATIVES DE LA BOUENZA (MGUYONDZT) 


Le C.A.Cs de ls Bouenza (Mouyondzi) qui comporte 4 Unités Mécaniques 
(TSIABI, MABOMBO = KINGOUE} groupant 33 Villages avec près de 6.700 d'Actifs 
Agricoles, aura à développex la production du paddy et celle du cafés Pour mener 
à bien cette délicate mission, ie C.A.C. 2 Bouenza aura besoin d'un personnel 
ci-dessous réparti : 


9 Cadres Supérieurs et Moyens permanents au C.A.C. 
15 Agents de contact 
1 Comptsble, 2 Secrétaires, 2 Mécaniciens Chauffeurs, auquel person- 
nel il faut ajouter près de & Ouvriers spécialisés dans l'avenir 
dont 2 Cuisinierse 


| L'Administration et le fonctionnement d'un tel Centre exigeant uns organi- 
sation édéquate, la nécessité d'un équipement ci-dessous chiffré s'avère indise 
pensables 


12} B Stiments : 


CES 


! DESCRIPTION sen Tee mme ID me IS ET eu eu ee 


NOMBRE "0 Ù 7 t 


ER ENE POS ST 


Administration 6,000,000 L 


! 

l 

! 

| Garage 

| Ateliers 

! Salles de classe 

! Magasins stockage 

! Approvisionnement et Vente 
! Salle d'acttraction 15.000.000 
! Infirmerie 

! Refectoire 

! Cuisine 

! Dortoirs 

l 

! 

! 

! 

! 


FH NMHNNEH H 


LOGEMENT 


b 10.506.000 
14 28 «000 000 
1 


AS dei me ut M Me mque mm die VO QU OR M Ou OU MR OU OO POUR A le-PUN ARE OU PQ 


a: 
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! 
! 
! 
ï 
! 
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l 
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l 
Il 
| 
Cadres ! 
! 


| Duvriere epécialisés 
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T OC T Â L pespsese 


=> ES ES EE nt mean Lt — Et nt D en 2 


ps nm où on se nn us 0 nn ne ve ee ou su = sun 4e pue sn de +0 


! 
l 59,500,.000 
! 


th Ode db des = les HU Un ut on on nn de GR RO D un 4 ee 18 


../.00 


Lau — Electricité !? 


BESCRIPTIDN ! C 0 Ù T7 


ER Om PPS D de Go 0 PU A D GP. D me pe MO M OU Pong RS M © mn GLS Gp 


! 
: 


Puissance installée 958 KWA 10.000. 000 


e— peus on 17 pure | 


A 2 deu mn de me Ou D de cu Ce M que OS D M cou D GR ND Cu sine 


TOTAL ssusse 


Eau 2: 400 M3/ JOUR ! 5.000,000 
, 15.000.000 


Matériel Audio-Visuel 1: 


MIS Demi Sn mu nn me med on EE ee me TT mn Eu mes SDS ee US me UT Me ne ES Se me SC me St LT 


DESCRISTICON ! CE Q OU T ! 
ee en ao ee mem 
‘ ! 

Projecteur 3.500.000 


Haut.Parleur 


+ de = 4 


; 
Les 
! 
! 
! 
l 
3,500.000 


Re et 


PRET TE RTE RSR TR SERRE RE TR RE ERNST EE re Er 
DESCRIPTION INOMBRE 1 COUT ! 
Gba ue ui dl me ie 900 AS que qe Pa de ve ee eue Mn GB de eee vu me UE me OS Ode TT ns ae 200 DO een A dde One ARS OS Ce eur ere me f 


Î 


Camion 5 Tonnes Tvpe Mercedès 1 2 10.000, 000 


4,009 .000 


! 
! 
Land-Rover Station Wagon LR 
2,500.000 
{ 
! 
t 


Land-Rover Type 109 


Stock pièces détachées 11 000 000 


T Ê T À L nues sss 


un On + de de un + 4m ed pm éd on on mn 
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Person-ei et Formation : 


PR me mm MS men Em ee om en 2 nr En Eee fee am ee 2 ou 2 mu CEA mtQE out COË ur Ein 
Ï DESCRIPTION 1 NOMBRE 1 € O UT 
I y 
Î Mirecteur Coñaolo ! l ! 720,000 t 
! Assistants Administratifs { 2 ! I.320,000 ! 
! Technicien Agricole 1 à ! 660,000 
! tt Vétérinaire y À l 660,000 t 
! Assistant Educateur 1 2 \ 660,006 ! 
! Assistant Vulgarissteurs 1 3 1.960.000 ! 
! Comptables 1 2 720.000 
! Secrétaires 1 2 420.000 ' 
! Mécaniciens | 2 | 600,006 ! 
! Agents de contact y 15 3.960.000 i 
! Formation Stagiaires et Cadres ! 3.000.000 ! 
! ! A 
! E 
! TOTAL sesossssreee ! 14.700.000 , 
bn ame van meme eecne o de ccocceodoucccuccoe-ccccu-gecces 
Dénenses Courantes : 
ST TS OS TS EU 7 à 
1 DESCRIPTION INOMBRE ? C QU T 
fm or ren us. ns eo eosnne _mm—— 
ll Machines B 1 à ! 300,000 , 
1” achines Bureaux . I 
= Machina © séicis sur 1 l 150.000 I 
ue Fournitures Bureau ! ! 300 000 i 
1 Carburants et Lubrifiants l 2000 .00Ù t 
L 
! NT A! Locsorese | ! 3.250.000 , 
( m=mmm-s-mescm-ne moment Donmnmc-s-mppencc Ses cscmeçese=-m) 


a 


mm ee arme me mn me Em ES mme ee ann RS UE ET eu Dee DST mm ES en ue ue Eee mm een Due Tuen Efeut 
DESIGNATION ! COUT 7 
Sn PR pme Je me éme ne méme mem ee mm m0 UE CR M OU ŒN DONS END ŒUN ŒUN GER MU met UN Oe0 EU SRG 

! 
- BATIMENTS ! 59,500,000 L 

PR RE PEER _ 
î Î 
[= EAU ELECTRICITÉ ! 15.000.000 | 
L MATERIEL AUDIO-VISUEL ET SON FONC= ; 1 
{  TIONNEMENT | 3.500.000 
= VEHICULES ET PIECES DETACHEES ! 17.500.000 l 
lu PERSONNEL ET FORMATION i 14.700.000 k 
u FONCTICNNEMENT BUREAUX I 3.250,000 { 
1 

Î RER DS D GUN RS OU DE CO eee ad me me Sn H 
! TG FT A LL oocesssssoses . t 113.450.000 ! 
nn Em a ES = Mass a QE ! 


l 


PROJET DE BUDGET DE CENTRE D? ACTIONS 


Re mme M PS JUS EU M CE RS EU MU EUR ee De due UE me me OS 2 


Du Puis MU de Gene ee me CO A 2 DOS dre re Gnome then 


Le CeÂee de la Cuvette (Etoumbi) a 4 Unités Mécaniques qui sont EWO,MAKOUA, 
KELLE intéressant une population active de 27.400 personnes et est appelé à dévelop 
per ls culture du paddy, celle de l'erachide et éventuellement le cafés Il sera as- 
sisté d'un personnel réparti comme suit : 


32 Cadres Supérieurs et Moyens Permanents 
AT Âgents de contact 
3 Comptables. 2 Secrétaires et 2 Mécaniciens, auxquels s'sjoutent quel- 
ques ouvriers Spécialisés e 


On peut approximativement budgétiser le C.A.C, 403 de 12 Cuvette, de la façon 
suivante :! 


12}. a) Hétiments : 


D ee me DS M ne D mm mm mm FT 


f DESCR : PTICN INOMBRE 1 COUT 
D 
1 Administration ee! ! 6.009.000 ! 
; Garage ! 1 t ! 
1 Ateliers { 2 l ! 
1 Salles de classe [3 ! 
1 Magasin stockage 1 1, ! 
t Magasin approvisionnement et Vente 1 16.000 ,006 
t Salle, d'attraction ne: ! t 
t Infirmerie ft  L :1 ! 
1 Refectoire Ÿ 1  ! : 
1: Dortoirs 1 JL  :! ! 
r Cuisines Po t 
Logement f 
‘ Cad | 12 2.000.000 ! 
! aoûTres 1 À l 12, . 
: Quvriers spécialisés dont Comptables t ! ! 
| Secrétaires 1 25: 27.000 .000 k 
j | 
ll TO T À L Oossssssse 63.000.000 
nn nee men-uumec-coropcecconcpeceeccoyececoncreneoncconcuncoscreneeuconoue 
b}— Electricité = Eau : 

DE SCRIPTIO ON 1 NOMBRE h COUT 

! — Puissance à installer 50 KWA ! 10.000 ,000 | 

lu Eau +: 400 M3/JOUR 5.000.000 

! 

‘ a ————— —— 

! T DO T A L os. l 15.000 ,000 

I 


00/00 


22)- Véhicules : 


DEEE DE DL D l 1 NOMBRE | CO UT 1! 
a ———— ER. 2 ne de GA 
! Camions 5 Tonnes Type Mercedès 2 10.000.000 

! Land-Rover Station Wagon L 


! 

j ! } 
! 4,000: 000 1 

! Land-Rovex Type 109 p æ: Li 2,500,000 

| Stock pièces détachées Véhicules | 1,000 ,000 
! 


! K à 0 T A L nn... 


1  17+500:000 ! 
32)= Personnel et Formation ! 
I DÉE-S CE R ZT ,P T 1 ON , NOMBRE , Et GuLT 1 
! ! di a 
y Directeur CAC. ! À ° 720.000 ! 
1 Assistants Administratifs | S 1320:000 ! 
1 Technicien Agricole  : ! 660,000 ! 
1 Technicien de l'Elevage r : 660,000 ! 
1 Assistant Educateur Re: 660,000 ; 
y Assistants Permanents Vulgarisation 1 3 ! 1.980.000 ! 
1 Assistants ge À 1.980.000 ! 
t Comptables 1 3 . 1,080,000 ! 
| Secrétaires | À 420,000 ! 
! Mécaniciens ! 2 ! 600,000 
, Agents de contact y 41 : 0.024 ,000 
1 Formation Stagiaires et Cadres ! ! 4,000 .000 ; 
| Frais d'assistance aux Conférenciers ! l 340,000 , 
d 2 
! Ï Î I 
| T'40 Tu L rousse Î ! 23,244,000 ! 
RE nn te == soso de mes lens ARE ME me 2 qu D om 0 ES en l 
Dépenses Courantes : 

Ï DESCRIPTION 1 NOMBRE ! C O UT , 

|, nn fn min nn me 

! = Machines à écrire ! 2 ! 300.000 ! 

1 = Machine à rénotyper 1 1 l 150,000 | 

! — Fournitures B ureaux ñ ! 800,000 ! 

1 = Carburant et Lubrifiants ! ! 2.000.000 ! 

! 

! TETE Abarteesersres ! 3.250.000 | 

! 
t 


sue 28e 


x N ! "out 

RAR Re eh A ET 
! 

t- BATIMENTS 6 63.000.000 

Î 


a —— 
1” EAUX ELECTRICITÉ ! 15.000.000 


<td 


LL 
_ MATERIEL AUDIO-VISUEL t 3.500.000 


! 
y= VEHICULES ET PIECES DETACHEES 


ee md am 


17,500 ,000 


+ ++ +8 pt = ns 0 44 1e 08 


L 

! ! 

j- PERSONNEL ET FORMATION 23,244 ,000 
! 


DD mé éme men nee ne nu me en ne me ne D GONE pa des œun @ D OR me pen ne ee me en ma due ee © Œuo oe me cm 


! 

! 

! ! 

l | 

I T 0 À À LE sé ! 122+244,000 
{ ! 

! ! 

: 


os pupue de 9 +0 1 1 0 


mm TT nn en mn mn Ten DE on STE me me DT ee See LS ET eu + um ee mm Guen me 2 ot D eue EE cn DS me À PS RE | 
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#  ROJET DE BUDGET DU CENTRE D'ACTION COOPERATIVE D'IMPFONDO 


See nn es Sen ee En ee DS me RS mé me mu le Ut M me mn UT mette me 


Le CAC. n° 4 Impfondo coiffe 3 Centres ën Unités mécaniques {Impfondo- 
Boungou- Boyélé) intéressant près de 23,000 ruraux aura à développer l'élevage 
et la culture de la henane plantain et éventuellement ie café, le Cacao et le 
palmier à huile, 


L'Âssistance d'un personnel suivant est nécessaire! 


12 Cadres Supérieurs et moyens 
23 Agents de contact, 


2 Comptables, 4 Secrétaires, 24 Mécaniciens. 


L'implantation du C.A.C,. à Impfondo, nécessite un budget reparti comme 
suit: 


1©) a) Bâtiments- 


Description ! Nombre £oñt 
meme mmememmccpopcerccorcc-— D nn nm nn eme eme ne master mme 
Administration | 1 I 
Garage ! Î ! 
Ateliers u 2 ! 
Salle de classe l 3 ) 
; I 
Magasin stockage ! 1 16.000.000 
-"—  Approvisionnement et vente |! î ! 
Salle d'attraction Î 1 l 
Infirmerie ! 1 ! 
Refectoire ! À ! 
Dortairs ! 3 l 
Cuisine | 1 ! 
1 l 
Logement | t 
Cadre ! 12 l 12.080.000 
Personnel auxiliaire Î 15 ! 20.060.000 
nm mmm nm meme sencoce ne Penn ee lonmmn mm mme mme misent move mem ae 
Totaïi [ ! 55,000,.000 
h}- Electricité - Eau 
Puissance à installer î | 10.000.000 
50 KWä 
Eau: 400 mi/jour ! ! 5.000.000 
PU 
Total [ I 15.000.000 


Matériel Audio-visuel ! ! 3,509,000 


Véhicules :- 


Em = men De me Se me En one me EE mm noue 2 om 2 que ane LE me ZT me 2 mon on ue ue Le en ee en De me Ze en em ee me Lee = men 


Description ! Nombre f Coût 
TR ER CRETE NEC RENE SES RER nt ir, Un 


Camion 5 T. type Mercdès ! 1 ! 5,500.000 
Land-Rover Station Wagon l Î ! 2,500.000 
Hors Bord l 2 ! 1.700.000 


Stock pièces détachés ! E A 1.000.000 
LANCER. MONOUA RME RER PRE É nigomntnns Dos ER ER 


Total ! f 10.700.000 


SEE = ee um mm me ee ee a mm mm ee D mm on ne ee mm me me ee Le eme LE me ZE UT me on 2 on 2 mn ZE me 2 om 


Personnel et formation - 


Description ! Nombre ! Coût 
COTES OST CORRE TN EPS RE RP EI PR | PEOR LE Dee, 
Directeur du C.A.C, ! 1 ! 720.000 
Assistants administratif l 2 ! 1.320.000 
Technicien Agricole ! 1 ! 660.000 
Technicien d'Elevage ! 1 ! 660,000 
Assistant Educateur l 1 ! 660.000 
Assistant permanent Î 6 I 3.960.000 
Comptables ! 2 ! 720.000 
Secrétaires ! 2 l 420.000 
Mécaniciens l 2 ! 600,000 
Agents de contact ! 23 ! 6.072.000 
Formation ! ! 3.000.000 
Frais d'assistance ! ! 500.000 
pare e Le en ed ones ei au Se nn De ee 2 Pin a Etc pr re 5 Ed L'acte bete pe cou es uen L'an dans cts ces mené mn tn eme ee ee 
T © € à 1 ! ! 19.292.000 
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Dépenses courantes :- 
mm em en em Eee nm EE Sn me Et mue Tes eue D mme nn D mu 2 ue 2 ee 2 om DES eue mo 2 mn DE mue © que me mn ee a Ze mme ne 


Description Nombre  ! Coû 


Machine à écrire 


Machine à renotyper ! 1 ! 150.000 
Fourniture Bureau ! ! 800,000 


Caxhurant et lubrifiants ! ! 2.000.000 


ne D RS Sn en an teen RS 


Total ! ! 3.250.000 
! ! 


ee = me ee et ee D Te ES mt 2 me DE ou SUN 2 DE mt ee ES me ST qe EE me De Peu M mu NS CS ES LES one ES M mie 2 Ze ee ES me ES ee 


sens/osse 


me 


Re 
HP SIENS TAULLA T L'ÉN 


Am = De PE ee en 2 ee ES me ee Em 


l 
l 
Bâtiments { 55.000.000 
Î 
DS D NC Pt = ns Vie ER 2 Eu Su DR EN 2e A = PES 2 En RE en qe eee LE 2 
! 
Eau-Electricité ! 15.000,000 
! 
D. MESSE, RENAN EEE RER EE RETRO RS RE Re EE 
H 
Véhicules et pièces détachées l 10.700.000 
H 
AA. ESSOR PRE Eee lnsniesmniphenes oise te RTS 
l 
Personnel et formation I 19,292,000 
I 
a PRO NE OT IURE PE TT es 
Fonctionnement bureaux ! 3,250,000 
l 
NE PSE NNNTERER TS OUR, BE, 
! 
Toit a L l 106.742.000 
I 


N O T A:- Une autre unité mécanique aurait pu être installée à Enena,mais 


faute de route, nous ne l'installerons que quand la route Imafondo- 


Epena sera travaillée./.-— 


